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RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


laire d'Etat à la fonotion publique et à ïa 
rélorme administrative que la rémunéralion 
des lunclionnaires &e l’Elat, telle qu'elle est 
acluellement pratiquée, aboutit à un écrase- 
Ment de la hiérarchie; qu'’ainsi l'échelle qui 
Varail, en 1930, de 9.000 à 150.000 francs n'est 
Plus aujourd'hui, au sommet, que six fois 
Supérieure à l'échelle du début; que si l’on 
Œnsidire les rappels de services militaires 
ds pelils fonctionnaires, l'incidence de l'im- 
Pot £énéral et des indemnités familiales, à 
Nombre ézal d'enfants à charge, on peut 
dire que la situation relative des hauts fonc- 
lonniires est diminuée environ des deux 
tiers par rapport à 1950; et demande: 1° cem- 
une pareille situation tandis 
Que les hauts fonctionnaires de la Société 
D ne des chemins de fer français, de Gaz 
CT lricité de France ont conservé à peu 
1evenlail des rémunérations d'autrefois; 
ns ment expliquer que le personnel su- 
la Société nationale des chemins 
France rançais, de Gaz et Electricité de 
d'indems à Paris, près de 300.000 francs 
is «png d résidence, soit près de cinq 
let que les hauts fonctionnaires de 

(Qwestion du 29 juillet 4949.) 


Réponse. — I à 6t6 répondu, le 20 juillet 
1919, à une question posée daus des lermes 
semb.ables par M. Roger Nuveau, dépulé à 
l'Assembiée nationale, à M. le secrélaire 
d'Elat (question écrite no 11518 du 23 juil'et 
1949, Journal officiel, &ébals Assemblée na- 
tionale, no 82, du 24 juillet 1949, page 9127). 


RAVITAILLEMENT 


388. — M. René Cassagne rappcl'e à M. le 
président du conseil (ravitaillement) que la 
du 9 avril 1917 apportant cerlaines l'mi- 
tations à l'exercice des commerces de hbou- 
cherie et de charculerie avait un caractère 
provisoire, ainsi que le spécifie son article fer, 
et dernande: 1° si le Gouvernement n’envi- 
sage pas de déposer un projet de loi portant 
abrogation de celle loi que les circonstances 
d'une part, la politique gouvernementale 
d'autre part, ne justifient plus; 2° s’il n'est 
pas envisagé de donner des instruclions pour 
que cette loi soit appliquée &e manère moins 
restrictive, notamment lorsqu'un jeune pro- 
fessionnel envisage de s'établir à son compte, 
lorsqu'un commerçant élabli envisite de 
transférer son activité dans une autre localité 
du même département, ou lorsque lélablisse- 
ment d'un nouveau coramerçant dans une 
commune est demandé par la municipalité 
de cette commune; 3° cembien, depuis la 
promulgation de cette lai, de dérogations ont 
été accordées en vertu de l'arlicle 4, en dis- 
tinguant les créations, les transferts et les 
agrandissements, (Quesfion du mars 1919.) 


+ 


Réponse. — 1° Les services haul-corn- 
missarial au ravitaillement ont examiné les 
moyens de remédier aux difficultés d'appli- 
calion de l'arlicle 6 de la loi du 9 avril 1917 
et ont étudié les modificalions qui devrmert 
être apportées à cet article pour faire dispa- 
railre les inconvénients d'ordre économ:que et 
social résuilant du caractère trop absoju de 
la prohibition qu'il établit Toutelois, ces tra- 
vaux n'ont pas donné lieu au dépôt d'un pro- 
jet de texte de la part du Gouvernement en 
raison du fait qu'une proposition de loi avant 
le même objet avait été déposte au cours 
du mois de mars par deux parementaires. 
Celle proposition a élé éludiée par les 
vices du haut commissariat et discuites par 
les commi-<ions parémentaires intéressées 
Les é@ispositions législalives s'imposent à 
l'adminisiralion comme aux particuliers, Ele 
ne peut en modifier ni l'esprit ni la letire. 
Or, l’article 6 de la loi du 9 avril 1917 éla- 
blit d'une façon très neïle la prolibilion de 
création de nouveaux commerces de bétaït 
et de vianaes el ne prévoit aucune dérogation 
à celle règ'e. Les services administratifs char- 
gés de l'application dudit article ne pouvaient 
donc, mème dans des cas particuliers où un 
nouveau comimerce de cetle nalure paraissait 
répondre à une nécessité, accorder d'aulori-a- 
tion d'ouverture. C'est ce qu'a d'ailleurs 
expressément confirmé le conseil d'Elat, dont 
l'avis no 243.284 du ? mars 1913 précise qu'il 
résulte tant de la généralilé @es diposilions 
impéralives susvistes, lesquelles n'élablissent 
aucune dislinclion se.on la nalure des entre- 
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2414 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
prises, que des travaux préparatoires et 1 1943 validée, modifiée, complétée et prorogée : 
notamment des déclarations du rapporteur et | par l'ordonnance du 3 mai 1945 et par les DEFENSE NATIONALE 
de l'auteur de l'amendement devenu l'arti- | lois des 27 février et 22 décembre 19% et 


cle 6 ci-déssus rappelé, que le Kgislateur a 
entendu s'opposer à toute création d’entre- 
rises susceptibles d’entraîner, à quelque 
litre que ce soit, Ja délivrance de la carte 
professionnelle, En ce qui concerne les trans- 
ferts de fonas, l’administration a appiiqué, 
étant donné le silence de la loi sur ce point, 
es solutions résultant de la jurisprudence 
en matière de création de commerce, c’esl- 
à-dire qu'elle assimile le transfert à une créa- 
tion quand il a pour effet, par l’appel à une 
clientèle sensiblement différente, de modifier 
le cadre économique de l’expoïtation. Au sur- 
plus, il y a lieu d'indiquer qu’il ressort d’un 
avis récent du Conseil G’Etat n° 247.150 du 
2 mai 1919 que les conditions d’exercice de 
la profession sont déterminées par les men- 
tions portées par la carte professionnelle dont 
sont titulaires les commerçants intéressés; 
20 les dérogations prévues par l’article 4 n’ont 
as pour objet de permettre la création ou 
É transfert de nouveaux commerces de dé- 
tail et de viandes, elles concernent seulement 
le principe posé par cet article de la limita- 
tion du nombre des carles d’acheteur dans 
chaque üéparlement au nombre des profes- 
sionnels inscrits au registre du commerce à 
la date du 2 septembre 1939. Elant donné que 
les opérations de distribulion de ces caries 
ne sont pas déterminées, il n’est pas possible 
de fixer actueïlement le nombre de déroga- 
tions que es services compétents seront ame- 
nts à accorder dans chaque département. 


AFFAIRES ETRANGERES 


748, — M. Edgard Tailhades expo:e à M. le 
ministre des affaires étrangères qu'un mili- 
taire a été condamné en 1914 par le tribunal 
militaire de Meknès à la peine d’un an d’em- 
prisonnement avec suspension de peine pour 
vols et ventes d'effets militaires; que Ce mi- 
litaire, engagé. volontaire dans l'armée de 
l'air, a droit au bénéfice de la loi du 16 août 
4957 portant amnistie, mais que celte 
n'est pas encore applicab'e au Maroc; que 
l’article 39 stipule in fine qu'à l'égard des 
terriloires ressortissants du minisière des 
affaires étrangères e! en ce qui concerne les 
condamnations prononcées dans ces terriloi- 
res par des juridictions françaises, des décrets 
détermineront les modalités d'application, et 
demande à quelle date sera pris un décret 
concernant le Maroc à cet égard. (Question 
du 9 juin 1%49.) 


Réponse, — Un dahir en date du 25 juin 
49:19 paru au Baudletin officiel du protectorat 
du Maroc en date du 8 juillet, a rendu appli- 
cables devant les juridictions francaises du 
Maroc, les dispositions des lois d'amnistie 


des 16 avril 1916 et 16 août 1917 figurant au 
{ prlication en date du {4 juin der 


AGRICULTURE 


733. — M. Gabriel Tellier expo:e à M. le 
ministre de l'agriculture que la loi du 4 sep- 
tembre 1913, relative aux baux à ferme ou- 
vrait la possibilité d’une revision du prix du 
fermage quand celui-ci était inférieur ou su- 
périeur à la valeur locative réelle du bien 
loué (art. 4, alinéa 2); mais que l'ordonnance 
du % mai 1945, qui a validé, en la modifiant, 
cette loi a repris l’article # précité, mais en 
en excluant le second alinéa, et demande si, 
dans ces conditions, il y a actucllement une 
possibilité pour le fermier ou le propriétaire 
d'obtenir une revision du prix de location 
de parcelles de terre louées verbalement à 
des conditions nettement différentes du prix 
normal de location de terres analogues ou voi- 
sines. (Question du 7 juin 1949.) 


Réponse. — L'article 2 de la loi n° 46-2943 
du 22 décembre 1946 avait rétabli la possibi- 
lité d’une revision du prix du bail quand 
celui-ci élait inférieur ou supérieur à Ia va- 
leur locative réelle du bier loué. Mais le 
régime de slabjiisation (loi du 4 seplembre 


10 juillet 19:8}, a cessé d’ètre en vigueur 
le 31 décembre 1918. A compter du t# janvier 
1919 est entré en appliration article 22 d& 
l'ordonnante du 17 octobre 1915 modifiée "no- 
lamment par les lois des 13 avril 1946 et 31 dé- 
cembre 1948. En vertu de ce texte, pour les 
baux dans lesquels l'entrée en jouissance a 
été slipu'ée pour une dale antéreure aw 
jer juillet 1948, 5! ne peut y avoir revision 
de la valeur locative, si ce n’est au moment 
du renouvellement. Il reste entendu toute- 
fois, qu'il doit s'agir de baux qui satisfont 
aux dispositions de la loi du 31 décembre 
1918 laquelle prévoit l'obligation de fixer Je 
prix non pas en une somme fixe d'argent, 
Mais en une quantité de denrées choisies 
sur une liste dressée par la commission con- 
sullative des baux ruraux et publiée par le 
préfet, Si donc l'une ou l’autre des parties 
l'exige, les fermages en argent devront tre 
convertis en une quanlilé de demrées. De 
même si les parties avaient choisi une ou 
plusieurs denrées non comprises dan; la liste 
élablie par le préfet, le bail pourraïit ètre 
modifié sur ce point à la demande de l'une 
ou l’auire d’entre elles. 


784, —— M. Joseph,Gaspard demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° combien d’hec- 
lolitres de vin du Chili ont importés en 
France; 29 sous queles conditions Ces vins 
ont élé mis en cireulalion pour la vente; 
do si ces vins ont payé des droils de douane; 
4o quelles mesures il compte prendre pour 
mellre fin à une impor!alion en contradic- 
lion avec les intérêts du pays. (Question du 
16 juin 1949.) 


Réponse, — 10 Un contingent de 40.000 hl 
de vin en provenance du Chili a élé importé 
en France; 2° la répartition de ce contin- 
gent s’est effectuée dans les conditions sui- 
vantes: 22,129 hl ont été attribués à l’inten- 
dance, à la marine de guerre et à des caliec- 
livités privées. Le solde soit 18.00) envi- 
ron à été laissé à la libre disposition des 
importateurs; 3° en application de l'arrêté du 
13 février 1918. relalif à la suspension pro- 
visoire de la perception des droits d’entrée 
de douane applicables au vin, les vins du 
Chili en ont élé exonérés. Ces droits dont 
le taux est de 40 p. 100 ont été rétabiis par 
arrêté du 12 juliet paru au Jowrnal officiel du 
44 juillet 1949; 49 l'importation de ces vins 
est terminée et le renouvellement d’une opé- 
ration semblable n'est pas envisagée. Il est 
à signaler que celte imporlation s'est effec- 
tuée sous forme d'échanges compensés avec 
des cognacs et des vins de champagne dont 
l'exportation représente une opération inté- 
réssante pour ie marché des vins français. 


806. — M. Yves daouen demande à M. le 
ministre de lagriculture dans un cas gé- 
néral, lexploilant fermier, débiteur d'un sa- 
laire différé envers cerlains de ses enfants, 
peut, de son vivant, se libérer de sa dette, 
dette dont les enfants créanciers ne peuvent, 
en principe, exiger le payement avant Le dé- 
cès de leur auleur exploitant, (Question du 
23 juin 1949.) 


Réponse. — Sous réserve de lapprécialion 
des tribunaux, la disposition de l'article 67, 
alinéa fer du décret-loi du 29 juillet 19%, 
stipulant que les droits résu'tant du contra! 
de travail à salaire différé ne peuvent s’exer- 
cer qu’au décès de l’exploilant et au cours du 
règlement de la succession, doit êlre inter- 
prétée strictement. Au surplus, le décret-loi 
du 29 juillet 1939 dans son arlicle 6, aii- 
néa 4er combiné avec l’artivle 63, a'inéa ter, 
exige pour l'ouverlure du droit au salaire 
différé que le descendant travaille sur un 
fonds rural à la date du décès de l’ascendant. 
Par suite, les droits nés du contrat de travail 
à salaire différé ne peuvent être appréciés et 
leurs titulaires déterminés qu’à celte date 
de décès, Dès lors, l'ascendant ne peut 
régler, de con vivant, le: droits de créance 
éventue's de salaire différé de ccrlains de 
ses desrendan!i, 


868. — M. Albert Denvers demande à M, je 
ministre de la défense nationale quelle est 
la situation militaire actuelle des élèves dpi 
rants de réserve admis au centre d’instruc. 
lion des élèves aspirants de réserve des forces 
terrestres antiacriennes à Vincennes puis au 
centre pratique de tir de D. C. A. de Biseg. 
rosse, ces élèves aspirants de réserve ayant 
été démobilisés en raison de l'armistice avant 
que leur nomination ait été effective. (Ques 
tion du 10 juillet 1949.) 


Réponse. — Les anciens élèves. aspirants de 
réserve des forces terrestres #nliaériènnes for. 
més à Vincennes et à Biscarosse.en 1910 ont 
été, en fonction de la moyenne des notes 
qu'ils avaient obtenues, nommés: soit api 
rants de réserve, soit maréchaux des lozis de 
réserve, soit brigadiers-chefs.de réserve, soit 
brigadiers de réserve. Quelques-uns, qui 
n'avaient pas obtenu des notes suffisantes pou 
être nommés à un grade, ont été maintenus 
simples soldats. Indépendgngment. de l'avan. 
cement dont ont pu bénéficier ceux d'entre 
eux qui ont pris une part. active. à la lulle 
contre l’occupant, les anciens élèves aspirants 
de réserve en cause, ont pu et peuvent béné. 
flcier d’un certain nombre de dispositions con- 
cernant l'avancement. des,.-personnels de 
serve non officiers, EL — Ont eu et ont h 
possibilité d’être nommés .souslieutenants de 
réserve: a) tous les aspirants de réserve 
nommiés dans leur grade .avant Je 1 juillet 
1947, tous les sous-officiers de réserve non 
aspirants, mais titulaires du. brevet. de che! de 
section et démobilisés après le 8 mai 19/;; 
b) les aspirants de réserve. ayant. servi an 
moins six mois dans une unité combatlante 
après le 25 juin 1940 ou ayant élé blessés où 
cités au cours ou à lorcasion de combats 
postérieurs au 25 juin 194Q;.c).Jes aspirant 
de réserve appelés sous les drapeaux en no- 
vembre-décembre 1937; dj). les aspirants de 
réserve ayant, en 1918, effectué une période 
de quatre semaines dans un corps de lroupe; 
e) les gradés de réserve, non aspirants, même 
non titulaires du brevet de chef de section, 
admis à effectuer une période de quatre se- 
maines dans une école d'application, s'ils on 
obtenu le brevet de chef de section à l'issue 
de celle période. IT. — Ont pu et peuvent 
recevoir de l'avancement dans les grades de 
sous-officiers, les gradés et  sous-officiers 
ayant, au cours de l’année écoulée, accompi 
des périodes volontaires ou travaillé pendant 
six mois au moins au profit du service rit 
taire ou pris part à plus de dix séances dMms 
les cours de perfectionnement des sous-ofi- 


ciers. Sauf_en ce qui concerne les aspirant, 
dont le grade Jui-même préjuge, en 
laplitude à tenir des emplois de sous-101- 


tenant, ont seuls été admis à faire acte 06 
candidature pour un grade supérieur les sons 
officiers ou gradés dé réserve qui, en partit 
pant à des combats postérieurs au 23 juin LM, 
en accomplissant une période d'instruction, 
ou en suivant des cours de perfectionnement 
ot acquis où entretenu connaissance 
matérièéls modernes et de leur emploi. Eet® 
exigence, normale pour tautes les armes, 
partieulièrement instifiée en ce qui concerne 
l'artillerie el notamment les F. T. A. 


EDUCATION NATIONALE 


344. — Mme Marcelle Devaud demande 
M. le ministre de l'éducation natonale 
nombre des étixliants au élèves de l'enseisne 
ment supérieur titulaires de bourses, le non 
bre des étudiants ou élèves rétribuis à 0 
titres divers à Paris et en province al cou 
de la dernière année universitaire norina® 
d'avant-guerre et des cinq dernières 
universilaires et les pourcentages d'étude 
rétribués ou boursiers par rapport à la Pone 
lation étudiante totale pour les mêmes P 
riudes. (Question du 17 février 199.) 


est prié 


Réponse, — L'honerable sénalci 


de trouver ci-après les renseignements 
par MM. les recleurs. 
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203 3.716 5,37 
AISET s 119 2.155 5,52 


Besancon Archives détruites. 

Bordeaux 226 1 4.297 5,25 
Caen Archives détruiles. 

Clermont 84 1.702, 4,93 
Dijon |: 196 866 | 15,70 
Grenoble 77 1.679| 4,58 
Lille | 165 2.876 3,73 
LYON | 279 6.625! 4,21 
Montpellier | 261 | 3.137] 6,9 
NANCY | 219 2.811 8,64 
Paris scosemoosses | 996 32.108 3,07 
PoiliCrs 87 2.029 4,28 
| 232 2.458! 6,70 
Strasbourg | 287 2.966 9,67 
Œoulouse | 257 4.584 5,60 


826. — Mme Marcelle Devaud demande à 
M. l8 ministre de l'éducation nationale s’il est 
fait, pour le calcul de l'ancienneté des institu- 
trices, une distinction en ce qui concerne le 
temps passé à l'école normale, suivant que 
l'inlérescée a été élève ou élève interne. 
(Question du 28 juin 1949.) 


Réponse. — Les élèves-maîtres et les élèves- 
Mnaitresses des écoles normales, ont en gé- 
héral la qualité d'élève interne. Ce n’est 
qu'exceplionnellement qu’ils sont admis en 
qualité d'élève externe, percevant dans ce cas 
une bourse d'entretien, Pour les uns, comme 
pour les autres, l'ancienneté générale des ser- 
\ices est complée à l’école normale à partir 
de l'ize de dix-huit ans. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


5%6. —- M. Jules Pouget expose à M. le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique qu'aux 
termes d'un avis 3, Z. 831546 émanant de son 
département et relatif au concours de profes- 
Seurs fechniques adjoints dans les écoles na- 
lionales professionnelles et les collèges tech- 
hiques de jeunes filles, pour les spécialités in- 
dustrielles, les candidats doivent. notamment 
Tor travaillé cinq ans, au minimum, dans 
industrie où dans une école publique d’en- 
Segnement téchnique, le temps passé en qua- 
lié d'élèves dans les ateliers des écoles d'en- 
Stsnement technique ne pouvant, toutefois, 
tnlrer en ligne de compte dans le minimum 
prie considérant: 4e que les élèves ayant 
Ge LUE épreuves du C. A. P. et du B. E. 1. 
eus leur spécialité éprouvent, dans les cir- 
actuelles, les plus grandes diff- 
és 5 POUr se placer dans l'industrie, difficul- 
qu'à sensibles sans doule en province 
parfaire Je, 2° que ces élèves, désireuses de 
recent eur formation professionnelle avant 
order le travail artisanal sont obligées de 
Cours des classes de première in- 
Collèges techniques, créés dans ce 
alelle que ces élèves consacrent, dans ces 
Majeure partie de leur travail heb- 
ële cor re à l'exécution du travail de clien- 
Privés one elles le feraient dans les ateliers 

Comme ouvrières ou artisanes ; 4° qu'’el- 


115 | 1.593] 7,21 107 | 2.191] 4,87 
48 | 2.257| 5,90 | 2.101 448 
38 | 3,0 129! 5 
420 | 2.051] 585 | 516 | 2.262! 921,12 
234 | 4.475] 5,22 | 999 | 4615! 6,13 
369 | 7.56|, 4,87 900 

197 | | 291 | 5.023] 7,2 
260 | 2.616! 9,71 | 485 | 3.607 | 12,22 


1.143 | 26.198! 9,15 3.236 | 51.706! 6,2% 


102 | 2.869! 3,55 245 | 3.199 7,65 
410 | 3.833] 10,69 703 | 4.051! 17,% 
261 1.907! 13,68 947 | 14 
273 1.035 | 3,88 | 510! 7 


| 21,93 


| 6,76 


les reçoivent, de plus, au collège, une jinitia- 
tion méthodique et ralionnelle aux diverses 
techniques de leur spécialité, acquièrent des 
qualités de fini pour l'exécution de leur tra- 
vail parce que leurs professeurs, aux qualités 
professionnelles et pédagogiques éprouvées, 
visent leur formation et non le rendement 
commercial de l'atelier; demande: «@) si 
l'exclusion prévue à l'encontre du temps passé 
dans les ateliers des écoles d’enseignement 
technique vise effectivement le temps passé 
en première industrie des écoles publiques 
d'enseignement technique ; b) dans Ja négalive, 
le nombre d'années susceplibles d'entrer en 
ligne de compte; c) dans l’affirmative si, pour 
les raisons exposées ci-dessus, il ne serait 
pas équitable d'en fenir compte afin de favo- 
riser le recrutement des professeurs techni- 
ques adjoints des spécialilés industrielles 
parmi les candîdates obligées de parfaire leur 
formation dans les collèges avant de travailler 
comme arlisanes. (Question du 5 mai 149.) 


Réponse. — 11 apparaît nécessaire de main- 
tenir le principe de l'obligation dæ#tinq années 
de pratique professionnelle pour les candidates 
demandant leur inscription au concours 
de professeur technique adjoint d’ateliers 
dans les écoles nationales professionnel- 
les et les collèges techniques de jeunes 
fllles. Cependant, à titre tout à fait exceplion- 
nel, des dérogations pourront être accordées 
aux élèves ayant suivi pendant une année au 
moins les cours de qualrième année d’un 
collège technique ou de cinquième année 
d'une école nationale professionnelle. Le 
lemps passé dans ces classes compterait au 
plüs pour une année de pratique du métier, 
et ne pourrait être retenu que pour les can- 
didates titulaires du brevet d'enseignement in- 
dustriel ou du diplôme d'élève brevetéte des 
écoles nationales professionnelles et âges de 
dix-huit ans accomplis au début de l'année 
de perfectionnement. 


845. — M. Charles-Cros signale à M. Île 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique 
la situation d'étudiants africains dans la mé- 
tropole, titulaires du certificat d’aptilude pro- 


fessionnelle ou du brevet industriel, qui dési- 


1939 1945 1946 1947 1948 

164 4.544 3,60 357 | 5.090 7,01 483 5.870 8,22 Gi 6.022! 10,69 

4.128! 3,11 563 | 5.113! 10,94 768 4.702! 16,53 c98 4.418| 15,69 

278 915! 20,28 209 997! 30,99 208 1.076] 28,62 250 1.153! 90,3 

260 5.193 4,173 208 | 6.059 5,90 595 6.837 8,10 | 563 7.118 7, 8T 


121 2.119, 5 132 2.661 1,97 
162 2.43] 6,68 113 | 2.184! 
90 1.366! 6,58 100 1.516! 6,6 
62% | 2.565! 21,% 612 2.796! 22,9% 
205  6,16 vu 5.166! 6,2 
890 | 9.437] 9,43 843 | 8.87 9,19 
205 5.205) 9,53 52% 
621 3.920 | 16,09 660 4.027! 16,38 
3.806 | 49.956, 7,61 | 4.045 
257 3.325! 7,66 252 3.813! 6,5% 
73 4.9111 11,9 701 5.182| 13,53 
1.429 5.380 | 26,56 | 1.973 5.3M| 25,45 
657 6.655 | 9,87 781 7 


reraient après une préparation spéciale de 
deux ans environ, se présenter au concours 
d'entrée à une école nationale d'arts et mé- 
tiers, mais à qui il est opposé des conditions 
de limite d'âge; et demande si, compte tenu, 
“d'une part, des besoins considérables de ‘la 
France d'outre-mer en personnel technique; 
d'autre 22 du fait que, pour des raisons 
indépendantes de leur volonté, ces jeunes 
gens ont commencé très tardivement leurs 
iludes, il consentirait, à titre exceptionnel, 
à assouplir la réglementalion en vigueur en 
ermettant à ces étudiants africains de poser 
e moment venu leur candidature à une 
école d'arts et métiers. (Question du 5 juillet 
1919.) 


Réponse. — La limite d'âge spéricure 
fmoins de 20 ans au {°r janvier de l'année du 
concours) imposée aux candidals aux concours 
d'entrée dans les écoles nalionales d’ingé- 
nieurs arts et métiers est très stricte et ait- 
cune dispense d'âge n'est accofdée, fut-elle 
de quelques jours. Toutefois, un arrêté en date 
du 10 janvier 1939 prévoit que cetle limite 
d'âge est prorogée d’un an en faveur des 
jeunes gens qui ont fait des études hors de 
la métropole, pendant deux années an moins, 
à partir de l’âge de 11 ans. Les ressortissants 
des territoires de l’Union française peuvent 
donc bénéficier de celte année de prorogation. 
1 y a lieu d'observer que pour se présenter 
aux arls et métiers aucun diplôme n'est exigé. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


430. —— M. Pierre de la Gontrie expose À 
M. le ministre de l’industrie et du commerce 
qu'un déeret du 28 mai 1916 a interdit à 
Electricité de France et Gaz de France la 
vente et l'installation des appareils ménagers 
afin que ces entreprises nalionalistes se can- 
tonnent dans leur rôle de producteur et de 
distribuleur de gaz et d'électricité et ne se 
livrent pas à une activité commerciale de 
nature à concurrencer le commerce privé; 
que, cependant, un arrêté du 42 septembre 
19:6, qui n’a du reste jamais été publié au 
pr ofliciel, à, en fait, élabli au bénéfice 
d'Electricilé et Gaz de France le privilège 


exorbitant que le décret du 28 mai 1916 avait 
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gustement voulu interdire; que si le décret Réponse. — Le décret n° 49-935 du 43 juillet ! vices municipaux; 2° si des tiers élrangers 


d'interdiction du 28 mai 1946 reflète très exac- 
tement le sentiment du Parlement, il n’en 
est pas de même de l’arrêlé du 12 septembre 
49:16; qu’en effet les conditions dans lesquelles 
des dérogations sont accordées sont telles que 
l'interdiction de vente n'affecterait en réalité 
que des objets secondaires et qu'Electricité 
et Gaz de France conserveraient la possibilité 
de faire je commerce des articles les plus 
utililaires et le plus couramment achetés par 
la clientèle, et demande, si, pour cantonner 
Electricité et Gaz de France dans leur aclivité 
normale et pour laisser au commerce privé 
le soin traditionnel de faire du commerce au 
lieu de tendre à une nationalisation indirecte, 
fl ne pense pas qu'il serait opportun de subeti- 
tuer rapidement à l'arrêté non publié du 

2 septembre 1946, le projet déposé 
entre ses mains en juin 1948 par la direction 
du commerce intérieur. (Question du 9 mars 
919.) 

Réponse. — Le décret no 49-995 du 13 juillet 
4919, publié au Journal ofliciel du 14 juillet 
49:19, relatif à l'application des dispositions 
de l’article 46, paragraphe 4, de Ja loi du 
8 avril 4916, sur la nationalisation de l'élec- 
tricité et du gaz, fixe les conditions dans 
lesquelles Electricité el Gaz de France cessent 
{sauf conventions contraires établies entre les 
£ervices susvisés et les professions intéressées) 
d'exercer toute activité commerciale ou indus- 
trielle en matière d'installations intérieures, 
vente, entretien et location d'appareils ména- 
gers. La question soulevée par l'honorable 
parlementaire se trouve donc ainsi résolue. 


501. — M, Camille Héline rappelle à M, te 
ministre de l'industrie et du commerce que 
le décret n° 46-1230 du 29 mai 1946, pris en 
application de la loi du 8 avril 1946, portant 
nationalisation du gaz et de l'électricité, a 
décidé qu'à dater du 1 juillet 1946, les ser- 
vices nationalisés de distribution d'électricité 
et de gaz cesseraient toute activité commer- 
ciale relative à Ja vente et à l'installation 
des appareils ménagers; expose que celte in- 
terdiction, conforme aux intentions du Parle- 
ment et qui protégeait le commerce et l'arti- 
sanat privés, a été, en fait, annulée par un 
arrêté mis en application le 42 septembre 
49:6, non publié au Journal alficiel, et qui, 
sous prétexte de fixer les modalités d’appli- 
cation du décret précité, a pratiquement rendu 
toule liberté aux entreprises nationalistes; 
et demande quelles sont les mesures enwi- 
sagées pour remédier à cette situation qui 
menace l'existence même des 
commerciales et artisanales et pour obliger 
Eieciricité et Gaz de France à se limiter 
strictement au rôle que leur a imparti le lé- 

islateur, c’est-à-dire la produclion æt Ia dis- 
ribution de Félectricilé et du gaz, et insiste 
our que soit pris en remplacement du texte 
neriminé et non publié, un arrêt conforme 
au projet mis au point conjointement par les 
organisations syndicales des vendeurs inslal- 
lateurs d'appareils à gaz et d'appareils élec- 
triques et remis au ministre en juin 1918 par 
la direction du commerce intérieur, (Question 
du 31 mars, 1949.) 

Réponse. — Le décret n° 49-935 du 13 juillet 
49:9, publié au Journal officiel du 14 juillet 
49:19, relatif à lapplication des dispositions 
de l'article 46, paragraphe 4, de la loi du 
8 avril 4916 sur la nationalisation de l'élec- 
tricité et du gaz, fixe les conditions dans 
lesquelles Electricité et Gaz de France cessent 
{sauf conventions contraires établies entre les 
services susvisés et les professions intéressées) 
d'exercer toute activilé commerciale ou indus- 
trielle en matière d'installations intérieures, 
vente, entretien et localion d'appareils ména- 
gers, La question soulevée par l'honorable 
parlementaire se trouve donc ainsi résolue. 


561. M. Michel Debré <gnale à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce qu'un 


and nombre d’indusiricls se plaignent de 
’aclivité manifestée lant par Electricité de 


France que par Gaz de Franve, qui dévelop- 
peraient la fabrication d'appareils, notamment 
d'appareils ménagers et qui procèderaient eux- 
mêmes à la vente et à l'installation desdits 
appareils en contradiclion avec le décret du 
28 mai 1946, et demande qu'une mise au point 
intervienne précisant la portée et les limites 
de l'activité es sociétés nationalisées en ce 
domaine. (Question du 12 avril 1949.) 


19:19, publié au Journal officiel du 14 juillet 
1949, relatif à l’application des dispositions de 
l'arliele 46, paragraphe 4, de la loi du 8 avril 
1916 sur la nationalisation de l’électricité et 
du gaz, fixe les conditions dans lesquelles 
Electricité et Gaz de France cessent (sauf 
conventions contraires établies entre les serf- 
vices susvisés «et les professions intéressées) 
d'exercer toute activilé commerciale ou indus- 
trielle en matière d'installations intérieures, 
vente, entretien et location d'appareils ména- 
gers, 


852. — M. Luc Durand-Réville demande à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce 
les raisons pour lesquelles les dispositions de 
l'article 4 de la loi n° 48-1974 du 31 décembre 
1948 prévoyant l'instilulion d'une taxe de 
4.000 francs perçue au profit du Trésor en 
vue d’oblenir un avis de nouveauté sur une 
invention, n’est pas encore entré en applica- 
tion; et demande en outre les raisons pour 
lesquelles l'organisme international de 
la Haye, dont l'institution a été ratifiée par 
tous les parlements des pays intéressés, n’est 


pas encore en élat de fonctionnement. (Ques-. 


tion du G juillet 1949.) 


Réponse. — Il est exact que l'accord fran- 
co-belgo-hollando-luxembourgeois du 6 juin 
1947, relatif à la création d'un bureau inter- 
nalional des brevets de la Haye, a été ratifié 
6 {ous les pays signataires. La ratification, 
a dernière en date, est du début de juin. 
Le ministère de l’industrie et du commerce, 

ur répondre aux desiderata des inventeurs 

ançais et surtout de l'industrie française 
s'efforce de hâter la constitution définitive 
du bureau. Il est évident que ce n'est qu’au 
moment où cet organisme aura été non seu- 
lement constitué, mais mis à même de rem- 
plir la mission qui lui est confiée, qu'il pour- 
ra donner ulilement les avis qu'il est appelé 
à formuler touchant la nouveauté des inven- 
tions et que la communication de ces avis aux 
intéressés pourra donner lieu à la perception 
de la taxe autorisée par l’article 3 de la loi 
no 48-1974 du 21 décembre 1948. 


880. —— M. Louis Brunet demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: 1° si 
le personnel d’Electricité de France reçoit 
des attributions gratuites de courant électri- 
que et dans l’affirmatlive, comment sont cal- 
culées ces attributions; 20 si les consomma- 
lions du personnel d'Electricité de France en 
courant électrique sant limitées comme celles 
de l'ensemble des usagers, à des contingents 
qui ne peuvent êlre dépassés sans entraîner 
des pénalités plus ou moins lourdes. (Ques- 
tion du 12 juillet 1949.) 

Réponse, — Avant la nationalisation, la plu- 
part des anciennes sociétés représentant plus 
de 7» p. 190 de l’ensemble des agents d'Elec- 
tricité de France el de Gaz de France, ac- 
cordaient à leur personnel des avantages en 
nature (électricité, gaz et éoke). Depuis Ja 
nationalisation une unificalion de ces avan- 
tages a été faite entre tous les agents, mais 
de façon qu'il n’en résulte pas, au total, 
d'augmentation sensible par rapport aux avan- 
tages antérieurs et près de 20 100 des 
agents ont donc vu leurs avantages antérieurs 
diminués. ÆEvalués entièrement en  élec- 
tricité, ces avantages correspondent, par 
agent, à un maximum annuel de 1.500 kWh 
gratuits ét à une réduction sur Îles 
4.500 kWh suivants. Des majorations fami- 
liales, en fonction du nombre de personnes à 
charge, s'ajoutent à ces avantages. I est à 
rexnarquer que les possibilités ainsi offertes 
ne sont pas ulilisées en totalilé et, en 49,48, 
710 p. 400 des agents n'ont pas dépassé la 
tranche gratuite, Quels que soient les dan- 
ages en nature, le personnel d'Electricité de 
France et de Gaz de France est soumis aux 
règles de rationnement dans les mêmes con- 
dition que tous les abonnés. 


INTERIEUR 


914. — M, Jean Bertaud demande à M, le 
ministre de l’intérieur: 1° si un conseiller 


municipal spécialiste de certaines questions 
en raison de sa profession, peut obtenir com- 
munication des dossiers établis par les ser- 


au conseil peuvent également consulter cer 
laines pièces; 5° si le maire peut interdire 
valablement la communication et la consulte 
tion de ces dossiers; 49 au Cas où le maire 
peut se refuser à donner satisfaction à une 
demande d’un conseiller, s’il est possible de 
savoir à quelle documentation peut limitati. 
vement s'appliquer vote, (Question du 
25 juillet 1949.) 


Réponse. — 19 Un conseiller municipal 
jouit au point de vue de la communication 
des dossicrs communaux des mêmes droits 
que lies habilants où contribuables de da com. 
mune. De plus, il doit être en mesure de 
prendre part en toute connaissance de cause 
aux délibéralions du Conseil et, en cas de 
délégation du maire, d'exercer les attributions 
résultant de la délégation dont il a été l'oh 
jet, Dans ces conditions, il doit, par exemple, 
être mis à même d'étudier s'il le désire tous 
les documents nécessaires à l'examen et à l& 
critique des budgets communaux. Par contre 
un conseiller municipal ne saurait se préva 
loir de sa qualité pour prendre connaissance 
de dossiers présentant pour lui un intérêt uni. 
quement personnel ou professionnel; 2° Ia 
communicalion de documents ou pièces de 
dossiers à des tiers, étrangers au conseil mu. 
nic#al est soumise à des règles différentes 
suivant que la demande émane d’un habitant 
où d’un contribuable d'une “part, d'un citoyen 
ne remplissant pas ces condilions parlicue 
lières, d'autre part. Les habitants ou contri 
buables bénéficient à cet égard des disposie 
tions de l’article 58 de la -loi du 5 avril 484 
au terme duquel Ceux-ci ont le droit de de 
mander communication, sans déplacement de 
pièces, de prendre copie totale où partielle 
des procès-verbaux du conseil municipal, des 
budgets et des comptes de la commune, des 
arrêtés municipaux, Chacun peut les publier 
saus sa responsabilité. Ce droit peut élra 
exercé par l'habitant ou contribuable en per 
sonne ou par son mandataire, même élrane 
ger à la commune (AV. Min. Int, 7 seplem< 
Pre 1907, Jur. Mun. 1908-11-2%) Le droit à là 
communication ne s'applique pas à la correse 
pondance courante de la mairie, ni aux carteg 
électorales dont les titulaires m'ont pu étre 
touchés. (C, Etat, 2 décembre 1934), non plus 
qu'aux pièces justificatives de la comptabi 
lité, notamment aux registres des mandats de 
payement de l'exercice courant (C. Etat 
27 juillet 1923). D'autre part, tout citoyen, 
même s’il n’est ni débitant ni contribuable de 
la commune, qui justifie avoir besoin de pro« 
duire un acte déposé à la mairie, peut se 
faire délivrer par le maire l'expédition où 
l'extrait authentique de cet acte moyennant 
le payement de droits dont le produit est versé 
dans la caisse municipale; %° Le maire ne 
saurait refuser d'appliquer les règles qui 
viennent d'êlre indiquées sans s'exposer à 
un recours hiérarchique auprès du préfet, et 
au recours pour excès de pouvoir ou de plein 
contentieux devant le conseil d'Etat, Sa res 
ponsabilité personnelle pourrait mére Se 
trouver engagée en ças de faute lourde. IL 
peut, toutcfois, fixer par arrêté les jours e 
heures auxquels les citoyens pourront pren« 
dre connaissance des documents dont la pus 
blicité est admise; 40 ]1 ne pourrait pas non 
plus refuser à un conseiller municipal, sans 
s'exposer aux mêmes recours, la Communia 
tion des dossiers el archives définis au pari 
graphe 4e, 


942. — M. Jacques Gadoin demande à M. le 
ministre de l'intérieur si l'article du 
cret du 8 décembre 1948, établissant une 38 
de 21 p. 100 sur Je revenu des Conmmunes 
s'applique aux recettes lesdites 
munes perçoivent au titre des droils de place 
(Question du 29 juillet 199.) 


Réponse. — L'impôt sur les 
sociétés et autres personnes 
rait frapper les recettes que les Comm 
perçoivent au titre des droits de place. 
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exécution de l’article 83 de la loi du 19 acût 
4811; 2o comment ces archives peuvent être 
consultées. (Question du 29 juillet 4518.) 

Réponse. — Le versement des archives des 
comités CE de la libération aux 
archives départementales a été prescrit 1e 
49 avril 1948 par circulaire des ministres de 
l'intérieur et de léducation nationale. Con- 
formément à l'arrêté ministériel du 1 juillet 
41, cette cireulaire dispose que les docu- 
ments des archives en question seront libre- 
ment communiqués au public quand ils au- 
pont cinquante ans de date. Toutefois, Jors- 
qu'un document, quelle qu'en soit la date, 
paraitra de nature à porter atteinte à l'hon- 
neur des individus ou des familles, le préfet 
décidera si la communication peut en être 
faite aux particuliers; le préfet appréciera 
aussi si les documents dont la divulgation 
présenterait des inconvénients au point de 
vue administratif peuvent être mis entre les 
mains du public; les documents déposés ou 
donnés sous réserve aux archives départe- 
mentales ne seront communiqués dans 
les conditions indiquées par les déposants 
ou donateurs. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


149, — M. Jacques Debü-Bridel expose à. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que, dans la réponse ne 4201 
(Journal officiel du 7 février 1948, p. Em À à 
la question écrite posée par M. André Multer 
le 20 décembre 1947, M. le ministre des 
finances a fait connaître que « la valeur 
dout il convient de tenir compte, pour l'ap- 
plication de l'impôt de solidarité nationale, 
en ce qui concerne les stocks de marchan- 
dises possédés au janvier les 
contribuables exploitant, à titre individuel, 
une entreprise industrielle ou commereiaie 
ne saurait être différente de celle qui a été 
relenue pour l'assiette des impôts directs exi- 
£ibles au titre de l’année 1940. Lorsque, par 
conséquent, le contribuable a été admis pour 
l'assiette desdits impôts à évaluer au prix 
de revient, affecté d'une décote, le stock dont 
il ébait propriétaire au 4* janvier 1940, c’est 
celle valeur après décote qui, pour ia hqwu- 
dilion de l'impôt de solidarité nationaie, doit. 
en principe, être retenue »; que, arguant de 
telle réponse, dans les cas où, en compta- 
bilté, les stocks existant au 31 décembre 
199 Claient évalués au prix de revient, 
affecté d’une décote, les agents de l’admi- 
nisWalion de l'enregistrement retiennent cette 
évaluation pour Festimation des éléments an- 
Ciens du patrimoine; mais qu’il y a lieu 
de remarquer que, coniormément aux dis- 
positions des articles 2 et 3 du décret du 
Jo janvier 4941, les stocks existant dans les 
enlreprises industrielles et commerciales à 
la dite du 31 décembre 1939 ont élé obli- 
giloirement téévalués au prix de revient, ou 
au cours du jour s’il était inférieur, et que 
la plus-value qui en est résultée à été sou- 
Mise à limpôl sur les bénéfices industriels 
€t commerciaux; que les termes mêmes de 
là susvisée devraient donc conduire 
une interprélation exactement contraire à 
telle qui en est faite par les agents de 
l'administration, même si la réévaluation des 
Siocks n'a pas été enregistrée dans les 
tomples de l'exercice 1939, ce qui est le cas 
Presque général, puisque le décret qui a pres- 
celle réévaluation date du 30 janvier 
de qu'aussi bien Ja circulaire ne 2162, page 44, 
la direction générale des contributions di- 
prévu que la réévaluation se ferait 
- es bilan; que, s'agissant au surplus d’une 
j,,'ason en vue de la détermination de 
entre le stock au {er jan- 
Ver 1910 et le stock au 4 juin 1915, on ne 
sunement faire des comparaisons qu’en- 
re des Valeurs déterminées suivant les 
1)... 7, lèales, et que le stock au 4 jun 
obligatoirement évalué au prix de re- 


me Ou au cours du jour, s’il est inié- 
qu'il serait donc contraire à l'équité 
Lo T0 d'évaluer le stock au {+ janvier 


po Une autre manière, et demande de bien 
ques | Préciser la solution à donner à ceite 
100, (Question du 29 décembre 4948.) 


Pose. — Lorsque le contribuable à pro- 
en... * réévaluation de son stock en exé- 
w 2 des articles 2 et 3 du décret du 
19411 relalif aux provisions pour 
du des stocks, de l'outillage et 

deiel, c'est sur Ja même base — prix 


de revient ou cours du jour, s'il est infé- 
rieur —  æ doit être déterminée, au regard 
de l'impôt de solidarité nationale, la valeur 
du stock existant au 1° janvier 1910. Tou- 
telois, la plus-value dégagée par la rééva- 
luation faile en exécution de l'article 2 pré- 
cité du slock existant au dernier inventaire 
dressé avant le 1e septembre 1939, dénommé 
stock de départ, a été rapportée pour l'éta- 
blissement de limpôt sur les bénéfices in- 
dustriels et commerciaux, à raison d'un cin- 
quième par année, au bénéfice imposable 
au titre de chacune des années 1941 à 4945. 
Or, en vertu de l’article 22, n° 2, de l'or- 
donnance du 15 août 1945, d'après lequel k 
montant de l'enrichissement est diminué 
d'une somme égale à la moitié des revenus 
nets déclarés pour l'assiette de l'impôt gé- 
néral sur le revenu, au titre des mêmes 
années cetle plus-value a pu être distraite 
ur moitié, de l'enrichissement du contri- 
uable. I1 en découle donc que, dans Ja 
mesure ou ladite plus-value se trouve re- 
prise dans la valeur du stock au 1% jan- 
vier 1910, rééestimé suivant les nouvelles rè- 
gles, et est appclée de ce fait à être de 
nouveau retranchée — et pour sa tolalilé — 
de la valeur du stock au 4 juin 1%5, en 
vue de la détermination de l'enrichissement, 
il convient de l'exclure des bases de la dé- 
duction prévue à Flarticle 22, ne 2, de l'or- 
donnancée du 45 août 1M5 précitée, pour 
éviter une déduction par double emploi. 


669. — M. Michel Yver signale à M. le mi- 
nistre des tinances et des affaires économi- 
ques certaines difficultés d'interprétation de 
l’article 13 de la loi n° 48-1477 du 24 septem- 
bre 1948; expose qu’il semblé, en effet, ré- 
sulter de la rédaction de l'imprimé de dé- 
claration pour le payement de la taxe de 
timbre préalable au renouvellement des cartes 
grises que les propriétaires d’une voiture setr- 
vant à l'exercice d’une profession, se voient 
appliquer un barème qui ne tient pas compte 
de la réduction accordée aux familles ayant 
au moins trois enfants à charge; que l’ar- 
ticle 13 de loi susmentionnée précise, 
d’une part, que le tarif général de 500 francs 
par cheval-vapeur « est réduit à 250 francs 
ee cheval-vapeur pour... les véhicules... de 
ourisime servant l'exercice d’une profes- 
sion », d'autre part, que « pour les familles 
ayant au moins trois enfants à charge... le 
droit de timbre prévu ci-dessus est réduit de 
50 p. 100 »; et lui demande si le texte de la 
déclaration lui paraît respecter les disposi- 
tions de la loi et, sinon, quelles mesures il 
compte prendre pour rectifier ses effels pos- 
sibles. (Question du 15 avril 1949.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est 
prié de bien vouloir se reporter à la réponse 
qui a été faite aux questions écrites ne 7935 
et 7977 du 19 novembre 19%48 relativement au 
même objet (J. ©. dn 26 février 1919, déb. Ass. 
nat. p. 1015, 5° colonne). Observalion faite que, 
nonobstant linstitulion du double secteur pour 
la vente de l'essence, réalisée par la loi 
ne 49-728 du 2 juin 1949, il n’est pas ques- 
tion pour le moment de mettre en recouvre- 
ment le droit de timbre dont l'article 13 de la 
toi du 24 septembre 1948 a prévu le payement 
a l'occasion du renouvellement général des 
de déclaration des véhicules auto- 
mobiles. 


583. — ‘:. Luc Durand-Réville demande à 
M. le mirustre des “inances et des affaires 
économiques: {1° Iles raisons pour lesquelles 
les indices du personnel des trésoreries cCo- 
loniales qui, n'ayant soulevé aucune diffi- 
cullé, avaient été entérinés au conseil de ca- 
binet ‘tableau inséré au J. Q. du 15 mars 
1949), ont fait l'objet d’un rectificatif au 
Journal officiel du 23 mars 1919; 20 s'il est 
exact qu'après avoir donné son accord formel 
à la correspondance des indices des commis 
Eng aux des trésoreries coloniales avec ceux 
es chefs de service des services extérieurs 
du Trésor pris comme « homologues » rmétro- 
politains, le ministère des finances, auteur de 
ce rectificatif, ait voulu, de sa seule autorité, 
rompre cette parité en diminuant le classe- 
ment du personnel colonial; 3 en consé- 
quence de faire abroger le rectificatif du 
25 mars 1919, afin de rétablir la correspon- 
dance exacte des commis principaux des tré- 


soreries coloniales avec les chefs de service 
À Trésor métropolitain. (Question du 30 avr 
94.) 


Réponse. — Il a été décidé, conformément 
aux conclusions unanimes de la commission 
aritaire qui a siégé au aninistère de la 
France d'outre-mer pour étudier le reclasse- 
ment du personnel des cadres coloniaux régis 
par décret, d'attribuer aux commis des tréso- 
reries coloniales les indices 200-390 (420), la 
parenthèse indiquant que l'indice 420 devait 
ètre réservé à une classe exceplionnelle à 
créer par la voie statutaire, C’est par suite 
d'une erreur matérielle impulable aux ser- 
vices de Ja France d'outrcamer, que, dans la 
diffusion inscrite à l'ordre du jour du conseil 
des ministres et qui, n'ayant d’ailleurs fait 
l'objet d'aucune discussion, a été publite 
telle quelle au Journal officiel du 15 mars 
1949, la parenthèse entourant le chiffre 120 
a été omise, en sorte que l'indice 420 aurait 
pu être revendiqué par les fonclionnaires in- 
téressés parvenus au sommet normal de leur 
carrière, ce qui n'avait pas été envisagé par 
l'administration. C'est dans ces comiitions 
u'un rectificatif publié sur ma demande au 
ournal ojficiel du 2 mars a rétabli la pa- 
renthèse qui seule donne leur sens aux in- 
dices minimum et maximum qui ont été 
fixés pour le personnel considéré. La de- 
mande de revision présentée par M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer tendant à 
attribuer l'indice 420 de la hors-classe prévue 

r les statuts en vigueur fait actuellement 
‘objet d’une étude entre les départements mi- 
nistériels intéressés. 


603, — M. Franck-Chante expose à M, le ml- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que l'administration des contributions 
indirectes a infligé une amende à un produc- 
teur fiscal qui, ayant travaillé pour l'Elat à 
façon, était redevable, à ce titre, jusqu'au 
31 décembre 1918, de la taxe à la production 
de 3,50 p. 100 sur les prestations de services, 
qui a, chaque mois, poncluellement déposé 
sa déclaration en négligeant d'y ajouter la 
taxe locale de 1,50 p. 100 à laquelle il ne pen- 
sait pas être assujetti sur les affaires de ce 
genre; que la taxe locale élant due 1ipso facto 
sur kes prestations de services, il semble que 
le fonetionnaire chargé de recevoir les décla- 
rations et d’en encaisser le montant aurait 
dû, dès le premier mois, signaler l'omission 
involontaire, ce qui aurait permis au produe- 
teur fiscal intéressé de payer la taxe dont il 
était redevable et de la récupérer sur ses 
clients, la taxe locale devant être facturée à 
part et en supplément du prix convenu; 
qu'on lui a laissé, au contraire, déposer de 
nombreuses déchrations sans formuler d'ob- 
servations puis, trois ans après, on lui ré- 
clame un rappel important qu'il accepte de 
payer bien qu’il n'ait plus la possibilité de le 
récupérer qu’en outre, l'administration in- 
fige une amende et lui adresse des notes où 
il est question de droits fraudés ce qui, en la 
circonstance, est désobligeant surtout lors- 
qu'il s’agit d’un contribuable n'ayant, au 
cours d’une longue carrière commerciale, ja- 
mais encouru de pénalités; et demande si 
l'administration des contributions indirectes 
était bien fondée à infliger l'amende en ques- 
tion. (Question du 9% mai 1949.) 


Réponse. — La question posée est une 
question d'espèce à laquelle il ne pourrait 
être utilement répondu que si, par lindica- 
tion du nom et de l'adresse du contribuable 
qui y est visé, l’administralion élait mise à 
même de faire reprocéder à une enquéle sur 
le cas particulier. 


607, — M, Michel Madelin expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
que, dans un chef-lieu de département, 

Ja distribution des tickets spéciaux d'essence 
pour étrangers n’a pu être faile les 15, 16, 
17 et 18 avril; qu'il en est résullé un certain 
mécontentement et une alleinte légère mais 
regrettable au prestige de notre pays, et de- 
maude : 1° si des instructions ont été données 
par ses services à un organisme quelconque 
pour la distribution de ces tickets aux jours 
non ouvrables pour les établissements ban- 
caires; 2° dans le Cas où celle question ne 
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relèverait pas de la compétence de son dépar- 
tement ministériel, quel est celui qui en est 
€hurgé, (Question du 27 avril 1949.) 

Réponse. — Un réseau de permanences a 
élé créé afin d'assurer, les jours de ferme- 
ture des banques, la distribution des tickets 
de carburant-auto réservés aux touristes 
étrangers La solulion adoptée varie dans cha- 
que déparlement en fonction de sa situation 
géographique, du nombre et de la nature des 
élablissements de crédit ou des associations 
d'inférêt touristique (syndicat d'iniliative, au- 
tomobile-club) qu'il comporte. Les services 
du commissariat général au tourisme se tien- 
nent d'ailleurs en liaison constante avec le 
servie des carburants et les cobectiviltés lo- 
cales pour modifier ou compléter, suivant 
J'évoluljon des besoins la liste de ces perma- 
nences. 


644. -- M. Jean Boivin-Champeaux expose 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° que la convention de Var- 
sovie du 12 oclobré 1929, sur les transports 
aériens @e marchandises, limile, en son ar- 
ticle 22, la responsabilité du transporteur à 
250 francs par kilogramme et précise que 
somme est considérée comme rap- 
por'ant « au franc français constilué. par 
65 milligrammes d’or au titre de 900 millièmes 
de fin »;, 2° qüe la convention de Bruxelles 
du 25 août 192%, sur les transports marilimes 
internationaux, limite £a resporisabilité du 
tansporteur à 10) livres sterling (art. 2, 8 5) 
æt précise, en son ariiclé 9, que cette limite 
s'entend « valeur or », el demande quel est 
l'équivalent en frants actuei des limites ainsi 
définies par les conventions internationales 
précitées, (Question du 19 mai 1549.) 

Réponse, — 11 n’exisle, à l'heure actuelle, 
aucun lexte Jégal fixant l'équivalence du 
franc par rapport à l'or et par rapport au 
ranc de 192%8, Celle-ci peut être déterminée 
Selon des méthodes qui varient suivant les 
conventions internalionales @ont l'applioalien 
est en cause. La méthode la plus logique, et 
d’ailleurs généralement admise, pour calculer 
l'équivaence du franc actuel par rapport à 
celui de 198, est celle qui consiste à utiliser 
comme élément de calcul: 1° ‘e poids d'or 
du franc de 1928, soit 0,05895 d'or fin; 2° la 
valeur en or du dollar des Elals-Unis sur la 
base de 3 dollars par once d’or fin (1 once = 
grammes 103181); 3° le cours du france ac- 
tuel par rapport au dollur des Elats-Unis, tel 
que défini par l'avis de l'office des changes 
n° 352, retenu par ia Banque de France pour 
la délerminalion des taux de change appli- 
cables aux devises trailées exclusivement par 
le fonds de slabilisalion des changes, actuel- 
lement 272 francs 10 pour un dollar des Elats- 
Unis. D'après ces éléments, la contrevaleur 
en francs actuels de 250 francs, telle que déti- 
nie par la convention &e Varsovie du 12 oc- 
tobre 1929, ressorlirait à 4.513,418 francs. 
JI. Pour apprécier la valeur en francs à rete- 
nir: 1° le poids d’or de la livre sterling en 
d921, soit 7 grammes 222321; 29 la parité or 
de la livre sterling actuelle, approuvée par 
le fonds monélaire international, soit 3 gram- 
mes 9581 34; 30 le cours moyen de la livre 
sterling fixé par la Banque de France, con- 
formément à d'avis n°9 352 de l'office des 
changes, soit aclucllement 4.097 francs pour 
une livre sterling. D’après ces éléments, Ja 
contrevaleur en francs actuels de 4100 livres 
steriing, telle que définie par Ja convention 
de Bruxelles du 25 août 1921, ressortirait à 
221.991 froncs 399. 


654, — M. Léon Muscatelli demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques S'il est exact que tous les fonclion- 
naires litulaires de l'institut national de Ja 
slalistique et des éludes économiques, prove- 
nant des cadres de l’armée, ne bénéficieront 
pas, à la fin de leur carrière, d'un régime 
de retraite identique et si, dans l'affirmative, 
il n'y a pas lieu de régulariser cette anoma- 
lie en demandant à l'administration de la 
guerre de proposer les mesures nécessaires 
pour permettre à tous d'obtenir en fin @e 
carrière une pension unique rémunérant l’en- 
sembls des services effectifs civils et mili- 
taires. (Question du 19 mai 1949.) 

Deuxième réponse. — De même que l’en- 
semble des relrailés mililaires ayant repris 


du service dans un emploi civil, les intéressés 
qnt pu cumuler leur pension mililaire avec 
leur traitement et obtenir, en fin de carrière, 
une seconde pension rémunérant ieurs ser- 
vices civiis, Is ne sauraient dès lors bénéfi- 
cier des règles applicables aux retraités civils 
occupant un nouvel emploi qui renoncent à 
leur pension pour pouvoir prétendre à la li- 
quidation d'une retraite unique rémunérant 
la totalité de leur carrière. Les militaires et 
les fonclionnaires civis ont, en effet, des ré- 
gimes de retraites distincts, présentant cha- 
cun des inconvénients et des avantages parli- 
culiers qu'il importe maintenir dans cha- 
que siluation. 


675. — M. Henri Cordier rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que, par décision du 4 septembre 1913, 
il a été décidé de suspendre provisoirement 
l'application de d'article 14, paragraphe 2, du 
code des T. C. A. conternant le régime des 
filiales et lui demande si, comme il semblerait 
lozique et équitable, cette décision doit être 
appliquée dans le Cas de ventes de produits 
qui, par applicalion de l'arrêté no 20 715 au 
Bulletin officiel des services des rit du 
29 janvier 1918, ou de tous autres arrêlés simi- 
Jlairce, ne peuvent pas étre vendus au dessus 
du prix qui était praliqué avant le 31 décem- 
bre 1918; dans l'hypothèse où, contre toute 
allente, il répondrait par.la négative, il lui 
demande si la taxe à la production à récla- 
mer à la société mère ne devrait pas étre. li- 
quidée sur le prix-plafond qui lui eît ainsi 
imposé et qu’elle ne peut pas dépasser au lieu 
d'être liquidée sur Je prix de revente effectif 
de la société filiale; lui demande enfin com- 
ment, le régime des filiales élant supposé ap- 
plicahle, la {axe à la production doit élre 
liquidée et par qui elle doit être payée lors- 
qu'une société mère producteur A vend un 
produit pour 1.000 francs à une sociélé filiale B 
négociant producteur grossiste qui le reveni 
pour 4.400 francs à une deuxièane filiale C 
de A détaillant non producteur, celle-ci re- 
vendant ce produit au détail pour 1.500 francs. 
(Question du 24 mai 1949.) 


Réponse, — La dérogation à la règle posée 
par l'arlicle 44, paragraphe 2, du code des 
taxes sur le chiffre d'affaires, relalive à lap- 
pellation de la taxe à la production en de- 
meure subordonnée à la double condilion que 
les produits soient livrés couramment, ausei 
bien à des tiers qu’à la société acheleuse et 
au même prix, qui est celui fixé par les scr- 
vices de la direction des prix. Elle ne saurait 
donc recevoir son application lorsqu'un prix 
maximum çst simp'ement fixé. Par consé- 
quent, dans celle dernière hypothèse, Ja taxe 
à la produclion est exigible de la société pro- 
ductrice sur Ja base du prix effectivement pra- 
tiqué par la société acheleuse. Dans le cas 
envisagé à la question d’une société mère pro- 
duvirice A vendant à une société filiale pro- 
ductrice qui revend-elle-même à une seconde 
société filiale € (détaillant) les’ redevables 
légaux de la taxe à la production sont: d’une 
part, la société A, imposable sur le prix fac- 
turé par la société BR; d'autre part, célle der- 
nière société, laquelle doit acquitter la taxe 
sur la base du prix de détail pratiqué par la 
société C. Toutefois, s'agissant d’une venle 
au délail, l'assicite de ladite taxe doit étre 
ramente au prix de gros (art, 14, 8 er, du 
code T, C. A.) par appliration à ce prix de 
détail d'un abattement forfaitaire de 20 p. 100 
soit d'une réfaction égale aux deux tiers du 
pourcentage moyen de bénéfice brut, réalisé 
par Ja société détlaillante sur ses ventes de 
l'année précédente. 


676. — M. Henri Cordier rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que, par sa réponse à M. Eugène 
Rigal, député, parue sous le no 8025 au Jour- 
nul officiel du 19 janvier 1919, page 50, con- 
cernant la taxe à la production exigible sur 
un apport de marchandises en sociéé, il a 
bien voulu accepler que cette taxe ne soit 
pas payée par l'apporteur pour les produits 
apportés dans l'élat où ils avaient été ache- 
tés, lui signale que, malgré cetle atténuation 
la transformation d’aflaires personnelles en 
sociétés est souvent rendue impossible du 
fait de l'obligalion pour l’apporleur de payer 
celte laxe de 12,50 p. 100 sur les produits 


fabriqués ou en cours de transformation et 
lui demande si, dans le cas de société de 
famille constiluée sous le réghne de l'art. 
cle 7 ler du code des impôts directs, il ne 
lui paraîitrait pas opporlun d'autoriser l'ap- 
porteur à ne payer celle taxe sur aucun des 
produits apportés lout cn transférant à Ja 
nouvelle société le droil de récupérer la laxe 
u'il a luianême payée à l'achat de ces pro- 
uils ou des matières premières; l’adminis- 
lralion des contributions directes ayant ac- 
cepté de prendre des mesures très bienveil- 
lantes pour ces conslilutions de socittés 
particuliôrement intéressantes, il semblerait 
souhaitable que des mesures identiques soient 
rises par l'administration des contributions 
indirectes. (Question du 2% mai 1949.) 


Réponse. — La solution exposée dans 
réponse à la question écrite n° 8025 parue au 
Journal officiel du 19 janvicr 1919 s'applique 
même dans l'hypothèse la constitution 
d'une sociélé de famille au sens de larli- 
cle 7 ter du code des impôts directs, Les 
facilités accordées en matière d'impôts sur 
les revenus ne sauraient, en effet, êlre éten- 
dues à ce qui concerne Ia taxe à la prodnc- 
lion, laquelle constilue un impôt réel norma- 
lement exigible, depuis la date d’entrée en 
vigueur du décret du 25 seplembre 1948, sur 
loules les livraisons dont font l'objet les pro- 
duits imposables. 11 convient de. rappeler que 
la nouvelle société peut, dans les condilions 
prévues par l'article 1%, 4°, du code des taxes 
sur le chiffre. d'affaires, opérér la. déduction 
de Ja taxe avant grevé la valeur des mar. 
chandises qui ont fait l'objet de l'apport. 
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677, — M. Jacques Debü-Bride! r:pnclle à 
M. le ministre des finances et ces affaires 
économiques que, dans son intervention du 
30 février dernier, il altira son atlention sur 
les conditions troublantes dans lesquelles les 
dicences d'importalion de vieux papiers furent 
délivrées sans aucun souci de la juste répar- 
lilion entre les membres de. la profession ct 
aboultirent à un vérilable monopole de fail: 
que les milieux professionnels comprennent 
mal que des achats massifs de vieux papiers 
continuent actuellement à être faits sur les 
marchés élrangers alors qu'il y à maintenant 
pléthore de vieux papiers en France et que le 
pays a un si urgent besoin de dollars pour se 
procurer toutes sortes de machines-oulils in- 
dispensables pour lindustrie et lagriculture; 
que, d’après les statistiques des douanes, les 
importations de vieux papiers alteignaient, au 
{er mars dernier. pour les quatorze mois pre- 
cédents, les chiffres suivants: en provenanre 
des U, S. A.: 50.000 tonnes, autres pays (Bel- 
gique, Hollande, Finlande, Grande-Bretagne): 
16.000 tonnes, soit 66.000 tonnes, représentant 
une somine d’un milliard de franes: que ces 
importations inconsidérées ont eu pour résnl- 
lat de provoquer un chômage parliel et sans 
cesse grandissant dans les entreprises dénen- 
dant de celle profession et risque de réduire 
à la misère les foyers de 20.000 ouvriers, tel 
demande quelle mesure il compte prendre pour 
mettre fin dans le plus bref délai à ces abus 
et, d'autre part, si le décret en préparalion 
en rendra à l’avenir la perpétuation rigeurcu- 
sement impossible, (Question du 24 mar 


Réponse. — 19 En ce qui concerne les M0- 
dalilés d'importation: ji n'y a pas eu de Imû- 
nopole d’importations de vieux papiers. En ef- 
fet, les licences ont été délivrées sait eux 
papetiers directement, soit aux négociants, à 
condition que ceux-ci aient désigné les fabri 
cants ulilisateurs: 2 pour ce qui à trait au 
montant des importations, il convient de 10 
marquer que la quasi-totalité des importations 
en provenance des U. S. A. à fait l'objet de 
li“ences sans payement, ainsi que les impor- 
tations de Belgique et de Hollande. Des 1m° 
portations en provenance d’autres païs ont 
été faites au titre des accords commerciatixe 
En ce qui concerne la restriction de ces im 
portations, d’une part les directions 
ques éludient en ce moment la possibilité 10 
supprimer les vieux papiers de la liste es 
produits importés sans payement. D'autre paris 
les importations de vieux papicrs ne Son 
plus accordées que dans la limite des on 
gents prévus dans les accords commercialix: 
ce sujet, les professionnels étudient acluel : 
ment les moyens de se mettre d'accord PO 
une réparlilion équitable des contingsents € 
tre acheleurs directs et négociants. 
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_ M. Jean Doussot demande à M. le 
nistre des finances et des affaires économi- 
es quels sont les Cours qui doivent être 
l'enregistrement des baux à 
ne. rappelle que la loi du, 31 décembre 
do qrucie à, dit « si le prix du bail, loca- 
7, stipulé payable en nalure où sur la 
ue du cours de Certains produits, le droit 
est liquixlé d’après la valeur des 
“ut au jour du contrat, déterminée par 
déclaration estimative des parlies »; que 
réponses à dés queslions écrites, 
ministre à indiqué que: « La base d’es- 
ation des produits à retenir en vue de la 
des droits d'enregistrement est 
marchande de ces produits au 
du contrat »; et demande ce que l’on 
end par valeur marchande de ces pro- 
1, si s'agit de celle pratiquée sur les 
st et les marchés régionaux et donnée à 
“e jndvaif par les journaux et qui n'est 
nncalée dans aucun relevé officiel; ou bien 
\ saut de celle arrêtée par l’adminislra- 
npétente en application de la législa- 
ole en viguèur pour le règlement 
; hances des baux à ferme; et ajoule 
cerines difficullés ayant existé entre 
de l'enregistrement et dés 
aiuiers, il serait bon qu'il soit précisé 
ns «actoment ce que l’on enlend par « la 
deur des p'oduils au jour du contrat ». 
Question du 21 nai 1949.) 


Réponse, — Dans le cas envisagé ci-dessus, 
valeur à retenir pour l'estimation des pro- 
k servant de base au calcul du fermage 
constituée, en principe, par la valeur 
c'est-à-dire le prix de vente à la 
de ces produits. 


12, — M. Jacques Gadoin expose À M. le 
inistre des finances et des affaires économi- 
es ie les avertissements relatifs à la con- 
buion des palen'es, actuellement reçus 
le; contribuables, font ressortir une très 
buse mujoration des vajeurs locatives; .et 
vuinde si celle majoration n'est pas en 
ppston avec larlicle 4 de la loi ne 48- 
vembre 1918 et dans la néga- 
Comple ‘enu des restrictions de crédit 
économique qui pèsent sur 
Bltorerie des entreprises privées, - si l’ad- 
Imstaton ne pourrait pas s'en tirer aux 
localives retenues pour le précédent 
{Gucslion du 2? juin 1949.) 
Lléronse. — En vue de se conformer aux 
pions de l'article 4 de la loi ne 4s- 
décembre 1918, l'administration a 
Loi a ses agents de ne pas faire élat, 
la d'lerminalion des valeurs locatives 
nl sir de base au droit proportionnel 
des majorations de loyers des 
industriels, commerciaux et 
l'lervenus après le 4er janvier 
Etant donné la date de pub'icalion de 
a été procédé diractement sur 
L es, déjà établies, aux rectifications 
locatives correspondant à des 
énoutelés au cours de l'année 1918. 
exreptionnel où, nonobstant ces 
la base d'imposition n'aurait 
st feclifiée dans les conditions sus- 
Sullirait au contribuabe de signaler 
directeur départemental des 
diretles pour obtenir le dégrè- 
lil a droit. Mais il est précisé 
a pu légalement, par 
rs de l'article 213 du code général 
faire état, pour la déter- 
Valeurs locatives imposables, en 
nouvelles de loyers 
industriels, commerciaux ou àrt:- 
que celles intervenues après le 
Fa JS, ainsi que des majorations an- 
“ONU Il n'avait pas été tenu compte 
me En fait, les augmentations 
Mg patente constatées en 1919 
d'ntipalement de l'augmentation 
Marie des centimes additionnels. Mais, à 
Lu la loi no 49-965 du 20 juillet 1919 
collectivités locales à consa- 
1 allégement des patentes tout ou 
A plus-value qu'accuse, par rapport 
budgétaires, le produit réel 
ww. départementaux et communaux 
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t 753. — M. Corniglion-Molinier demande à 
: M, le ministre des finances et des affaires 
économiques les inolifs qui justifient la ditf- 
férence de trailement, au regard de la 
douane, entre les passagers venant en 
France, du Maroc ou de la Tunisie, ou se 
rendant de ces pays en France par les avions 
d’Air France, Air Atlas ou de Tun's-Atr, et les 
passagers effectuant les mêmes voyages à bord 
des appareils des compagnies privées, les 
premiers élant soumis, au départ de la mélro- 
pole ou de l'Afrique, à la visile unique, alors 
que les seconds sont astreinls à une 
deuxième visite à l’arrivée. (Question du 
9 juin 1919.) 


Réponse. — La visite unique, au départ de 
la métropole ou de l'Afrique du Nord, de; 
voyageurs empruntant les lignes aériennes, a 
élé réalisée à la suite d'accords séparés con- 
clus entre la métropole et, respectivement, 
les administrations de l'Algérie, du Maroc et 
de la Tunisie. Une modification éventuelle de 
Ce régime qui à d’ailleurs nécessité l’élabo- 
ralion de textes spéciaux: loi de finances 
algérienne, dahir du sultan et décret beylical, 
ne dépend dope pas unquement de l'admi- 
ni:lralion des douanes, de la métropole, Quoi 
qu'il en soit, à l'occasion des accords. il à 
été décidé, en raison des dangers de fraude 
que représentent les tran<ports privés à la 
demande, lesquels n'offrent pas: les garanties 
suffisantes, que. la visitée unique ne serait 
appliquée qu'aux voyageurs empruntant des 
lignes réguières et directes. En ce qui con- 
cerne les relations avec le Maroc, la mesure 
a bien élé limitée, ainsi que l’a indiqué l'ho- 
porable parlementaire, aux eompagnies Air 
France et Air Ailas qui assuraïient seules des 
liaison: régulières et directes au moment de 
l’institulion du système. Des pourpar'ers sont 
toutefois acluellement en avec la 
douane chérifienne en vue d'en clendre éven- 
tuellement Je bénéfice aux autres compa- 
gnies assurant des services réguliers et di- 
rects, Quant au contrôle unique sur les lignes 
aérennes reliant la Tunisie et la France, il 
a été institué à une date toute récente, mais 
il s'appliquera, bien entendu, dès que possi- 
b'e, à loules les compagnies offrant les ga- 
ran!ies suffisantes. 


756. — M. Roger Fournier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que des cerlificals de propriété établis 
confermément aux décrets des % oclobre 
493: et 21 mars 1917 sont nécessaires pour 
procéder aux mutations, rectification d’im- 
matricule. divisions, réunions de titres de 
l'emprunt libéraloire de prélèvement excep- 
tionnel de lulle contre l'inflation et demande 
si lesdits acles peuvent être admis à Fexmp- 
lion de timbre et d'enregistrement édiclée 
par l’article 34 de la loi du 8 août 1947 en 
inatière de rentes sur l'Elat, (Question du 
9 juin 1919.) 


Réponse. — Réponse affirmalive, sous ré- 
serve que les cerlificats de propriété dont il 
s'agit se rapportent exclusivement aux opéra- 
tions visées ei-dessus, mentionnent expressé- 
ment leur deslinalion et contiennent la dé- 
signalion complèle et détaillée des titres 
qu'ils concernent. 


257. — M. Francis Le Basser demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, si les dispositions adminisiralives 
perinellent la nomination sur place d’un 
contrôleur des contribülions directes au poste 
d'inspecteur. {Question du 9 juin 1919.) 


Réponse. — En demandant si les disposi- 
tions réglementaires en viggeur dans lad- 
ministralion des contributions directes auto- 
risent la nominalion sur place d’un contrô- 
leur de celle administration à un poste d’ins- 
ipecteur, l'honorable parlementaire entend 
vraisemblablement désigner le cas de l'ac- 
cession d’un inspecleur adjoint des contribu- 
tions üirecles (nouvelle appellation des con- 
trôleurs, prévue par la loi no 46-2154 du 7 oc- 
tobre 1916) aû grade d'inspecteur. Aux ter 
mes des dispositions de l'article 22 du dé- 
cret du 20 juillet 1939 fixant le stalut du 
personnel du service départemental des con- 
tributions directes, les inspecteurs adjoints 
de classe justifiant d'au moins un ‘an 
d'anciennelé dans celle classe peuvent étre 


nommés inspecteurs de 2e classe, Cet avan- 


cement de grade, qui a lieu uniquement au 
choix, est subordonné à la condition que le 
fonctionnaire qui en est l’objet se melle à 
la disposition de l’administralion Toutefois, 
aucune disposition statutaire ne s'oppose à ce 
que l'avancement en cause soit accordé sur 
ilace, si les nécessités du service le permet- 
ent et notamment dans le cas où le poste 
géré par l'inspecteur adjoint renter, par son 
importance et les difficullés qu'il comporte, 
dans la catégorie des postes normalement 
confiés aux agents pourvus du grade d'ins- 
pecteur. 


767. — M. Paul Robert signale à M. le mi- 
nistre des tinances et des affaires économi- 
ques l'émotion provoquée par Sa circulaire 
ne 691 C. P. du 2 janvier 19:19 supprimant je 
payement du prorata d'intérêt dû sur les cer- 
tificats de prélèvement appartenant aux 
ticuliers qui ont souscrit aux emprunts lo- 
caux jusqu'à concurrence de la moitié au plus 
de leur souscription par remise d'un ou plu- 
sieurs certificats de l'emprunt libéraloire du 

rélèvement conformément à l'arrêté du 

o février 1918; signale que celle décision 
lèse gravement les inlérèls des prêteurs dont 
certains pouvaient se prévaloir d’un droit aux 
intérêts des sommes versées à l'emprunt 
béraloire du prélèvement depuis dix ou onze 
mois et parfois pour des somines importantes; 
qu'elle semble porter alteinlte au crédit de 
l'Etat el au crédit des communes qui ont eu 
recours aux versements des parliculiers pour 
financer dans des conditions difficiles des 
{ravaux d'électrificalion et demande si cette 
mesure ne peut pas être susceplible de modi- 
fications. (Question du 11 juin 1919.) 


Réponse, — La circulaire de la direction de 
la comptabilité publique visée contient les 
instructions données aux comp'ables du Tré- 
sor pour le payement des arrérages de l’em- 
prunt libéraloire du prélèvement exceplion- 
nel de lutle contre l'inflation. Dans le eas 
particulier des tilres de l'espèce repris pour 
hHbérer particllement les souscriplions aux 
emprunts d'équipement rural elle précise, 
conformément aux dispositions des arrèlés 
des 235 février 1948 et 21 février 1919 :J. O0. du 
16 mars 1949) selon lesquels ces titres sont re- 
pris pour leur valeur nominale, qu'il ne sera 
pas payé de prorata d'intérêt sur ces cerlifi- 
cats pas plus qu'il ne sera possible, par le 
jeu de dates de jouissance différentes, de 
réaliser un cumul d'intérêt sur ces certificats 
et les obligations qu'ils ont permis de sous- 
crire. Toutefois, le souscripleur conserve le 
droit au payement des ere qui sont échus 
sur son certificat antérieurement à la date 
de jouissance des titres auxquels il a sous- 
crit, Au demeurant la facullé accordée aux 
souscripteurs aux emprunts d'équipement ru- 
ral de mobiliser leurs certificats du prélèves 
ment, incessibles et inaliénables aux termes 
de l’article 4 de la loi n° 4$-21 du 7 janvier 
1948, à leur valeur nominale, et non à leur 
valeur actuelle, qui représente en contre-par- 
lie une charge jmportante pour FElat. cons- 
tiltue par elle-même un avantage considérable 
et permet d'améliorer les condilions d'émis- 
sion des emprunts des collectivités publi- 
ques. ‘ 


768. — M. Pierre de Villoutreys demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, si la taxe communale sur Îles 
chasses gardées est à la charge du proprié- 
taire du fonds ou du locataire de la chasse 
lorsqu'aux lérmes du bail celui-ci doit assurer 


la garde à ses frais. (Question du 11 juin 
1949.) 
Réponse. — Conformément aux dispositions 


de l'article 331 du code général des impôts 
directs, la taxe que les communes sont aulo- 
risées à percevoir sur les chasses dont la 
garde est assurée par un ou plusieurs gardes 
assermentés est établie au nom du détenteur 
du droit de chasse. H s'ensuit que, lorsque 
le garde ou les gardes ont élé commissionnés, 
non par le propriétaire des terrains surveillés 


par eux, mais par le locataire du droit de 
chasse sur ces lerrains, la charge de la laxe 
incombe uniquement audit locataire lequel 


est seul detcrileur du droil de chasse au sCns 
de l'article précilé (en ce sens, arrét du eon- 
seil d'Elal du 11 novembre Ncyron de 
Saint-Julien (Loire). 
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779. — M. Luc Durand-Réville demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si des enfants orphelins de 
guerre, recueillis ou adoptés par une famille 
qui a déjà d’autres enfants, peuvent, en Cas 
e succession, donner droit au bénéfice des 
arents adoptifs, comme les enfants légitimes, 
À une exonération des sommes perçues par 
l'enregistrement à l’occasion d'une succession. 
(Question du 15 juin 1919.) 

Réponse, — Pour l'application de l'article 410 
du code de l'enregistrement, il est tenu 
compte des enfants adomtifs de l'héritier, do- 
nalaire ou légataire, mais à condition que le 
jugement ou l'arrêt homolognant l'adoption 
ait élé transcrit sur les registres de lélat-civil 
avant l'ouverture de Ja succession {Cf. code 
civil, art. 363). Ne peuvent être considérés 
comine enfants au sens du texte précité ceux 
qui, bien que recueillis par le successible, ne 
sont pas régulièrement unis à Jui par un lien 
de filialion adopiive. 


799. —— M. Marcel Grimal expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que la réponse faite à sa question 
écrile no 493 du 31 mars 1919 — insérée à 
la suite du compte rendu de la séance du 
47 mai 1949 — n'apporte pas léclaircissement 
demandé, que l’on n'ignore pas l'interpréta- 
tion extensive que l’administralion des con- 
tributions indirectes donne à l'article 35 du 
code de Ja taxe, sur le chiffre d’affaires, et 
demande quelles sont les raisons de droit ou 
de bon sens qui ont inspiré ectte interpréla- 
tion dont la justification ne saurait évidem- 
ment êlre trouvée dans le fait que la diseri- 
minalion envisagée dans la question « ne 
manquerait d’ailleurs pas de soulever dans 
de nombreux cas. de séricuses difficultés ». 
(Question du jumm 1919.) 


Réponse. — Etant donné les termes géné- 
raux de Particle 35 du code des taxes sur le 
chiffre d’affaires, rien ne permet d'en limiter 
la portée et l'inierprétalion qui en est faite 

ar l'administration des contribulions indirec- 
ès esl la seule possible, En l’état acluel de 
ce texte, aucune discrimination ne peut être 
&aite pour tenir comple de la nalure des 
produits vendus en- gros el au détail. 


809, — M. André Canivez demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si l'emprunt p. 1400 19%, souscrit en 
tolalité en espèces, peut être reinis en pare- 
ment de l’imp& de solidarité, (Question du 
2 juin 1919.) 


Réponse. — Réponse affirmative, dans la 
mesnre où la déclaralion de palrimoine du 
contribuable intéressé comprenait des vaicurs 
d'Etat susceptibles d’être admises en souscrip- 
tion au nouvel emprunt et où, d'autre part, 
les proporlions autorisées par l’article 31, para- 
pure jer, de n° 45-1820 du 
août 1945, sont respectées. 


#10. — Mme Marie-Hélène Cardot demande à 
M, le ministre des finances et des affaires 
économiques si une veuve présumée de guerre 
(son mari étant mort en janvier 1958, par suite 
de sa déporlalion) n'ayant pas encore pu 
Obtenir le droit à pension, doit payer les droits 
de siccession qu'elle n’acquilterait pas si son 
mari élait reconnu mort des suites de la 
guerre. (Question du 23 juin 1919.) 

Réponse. — En l'état actuel de la législation, 
la Succession considérée ne peut bénéficier de 
l'exemiplion des droits de mutation par dévès 
édictée en faveur des successions des victimes 
de la guerre dès lors que le décès est survenu 
plus d'un an après la date de la cessation 

es hostilités (code de l'enregistrement, 
art. 115, $ 1er, 4o et 5°: Joj no 45-99! du 10 mai 


1916, art, fer), Toulefois, le département des 
finances envisage actuellement Ja possibilité 
d'auzmenter le délai pendant lequel lesdites 


successions peuvent proliler de celle exoné- 
ration. 


815. — M, Charles Naveau expose à M. te 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que, pour élablir la consistance de son 
orlefouiile an fer janvier 1940. un contri 
uable a choisi le système forfailaire; que 


les archives du contrôle ont 4t6 entièrement 
détruites; que ledit contribuable présente une 
note qui lui a élé adressée par le contrôleur 
en 1940 par laquelle Hi est Invité à porter son 
revenu mobilier de 2.500 à 11.714 franes; que 
ledit contribuable apporte, en outre, des bor- 
dereaux de coupons justifiant les encaisse- 
ments; que l'enregistrement accepte d’abord 
celte manière de faire, puis, ultérieurement, 
revient sur la question, et déclare n’accepter 
que le forfait calculé sur 2.500 francs et non 
lus sur 14.714 francs, il déclare l'adoption du 
orfail irrévocable et interdit au contribuable 
de rectifier sa dé:laration en adoptant l'autre 
procédé ; et dernande si l’atlilude de ladminis- 
tration est défendable et, dans l'affirmative, 
si le contribuabte peut être frappé, outre d'un 
supplément de droit, des pénalités du double 
droit, (Question du 235 juin 1949.) 


Réponse. — Question d'espèce qui ne pour- 
rait être exactement résolue qu'en possession 
de données plus précises sur l'ensemble des 
circonstances de laffaire et après enquête 
auprès du service local de l'enregistrement. I 
acrait nécessaire, à cet effet, de comnaître les 
nom et adresse du contribuable intéressé. 


816. — M. Charles Naveau expose à M. le 
ministre ces finances et des affaires écono- 
miques: M. ét Mme F. B, sont propriétaires 
d'une maison acquise au Cours et pour Île 
compte de la communauté de biens existant 
entre eux et n’ont pas d'enfants, Agés de près 
de 70 ans, manquant de ressounwes et pour 
s’en procurer, ils ont l'intention de vemire 
cetle maison, à charge d'une rente viagère 
ayable jusqu'au décès du survivant sans ré- 

uction après le décès du premier, et sous 
réserve de l'usufruit total du vivant des deux 
vendeurs en se réservant seulement, après Le 
décès du prémourant, lusufruit au profit du 
survivant d'une seule chambre, à condilion 
que les acqnéreurs habitent eux-mêmes le 
surplus de l'immeuble et puissent ainsi donner 
au survivant j’aide dont il pourrait avoir 
besoin: ils voudraient donc vendre cette mai- 
son à M. et Mme M. T. qui remplissent toutes 
les conditions désirées par eux, mais M. M. est 
ke neveu de M. F., donc l’un de ses présomp- 
tifs héritiers, dans ces condilions, M. et Mme 
M. T, hésilent à s'engager avant de savoir si, 


dans ce cas, s'applique la présomption légale. 


créée par l’article 66 du code de l’enregistre- 
ment et si, après avoir payé, peut-être pen- 
dant très longlemps, une rente viagère aux 
vendeurs, ils n'auraient pas encore à payer 
des droits de mulation à titre gratuit, ce qui 
rendrait l'opéralion ruineuse, dans Ce Cas, la 
preuve contraire exigé» par ledit article peut- 
elle résuiter de la sincérité de la rente sli- 
pulée eu égard à la valeur actuelle de Fim- 
meuble ct de la preuve de son payement 
effectif: dans son jugement du 14 juin 1931, 
le tribunal de Muret à décidé que la présomp- 
tion ne devait jouer que lorsque la fraude 
était certaine, mais le journal Indicaleur de 
l'Enregistrement de janvier 192%6, dans son 
numéro conteste le bien-fondé de ce 
jugement: d'autre part, dans une réponse du 
8 mars 1927 (J. O., p. 729) M. le inimistre des 
finances a déclaré que la preuve contraire ne 
résulterait pas du seul fait que la nue-pro- 
priélé avait été vendue moyennant un prix 
consistant en une rente viagère dont le payc- 
ment aux échéances élait établi: on voudrait 
savoir si, dans le cas ci-dessus, sur justifica- 
tion du payement régulier de la rente viagère 
stipulée, l'immeuble ou partie de l'immeuble 
véndu pourra êtr» considéré comme faisant 
parlie de la suecession, 1° en eas de décès 
de Mme F. B. décédant avant ou après son 
mari: 2 en cas de dé ès de M. F. décédant 
avant sa femme, à qui serait encore due la 
rente viagère slipulée: 3° en cas de déeès 
de M. F. après sa lemme, la rente étant alors 
éteinte, dans l'affinmalive, comment pourrait 
se donner la preuve contraire prévue par la 
loi. (Question du %3 juin 1949.) 

Réponse. La présomption édictée par 
l'article 66 du code de l’enregistrement ne 
trouvera pas à s'appliquer au décès de 
Mme F, B. si, comme il semble résulter des 
indications ci-dessus, M. et Mme T. mus pro- 
priélaires, ne rentrant pas dans lune des ca- 
légories de personnes expressément désignées 
par ce texte. Elle sera, par contre, applica- 
ble em ce qui concerne la succession de 


M. F. B., dont M. T. est héritier présomptif, 


l'immeuble appartenant, pour l'usu 
défunt. La preuve contraire réservée par : 
texte précité peut être établie par tous S 
modes cempatibies avec la procédure éeyis 
seule admise en matière d'enregistrement # 
qui exclut l'enquête et la preuve testimons 
mais cornporte la preuve liltérale et les 
sumptions tirées des actes et des faits, Dm 
l'hypothèse considérée, cette preuve ne 
terait pas nécessairement de la justiflut 
du payement de la rente aux usufruit e 
fait pourrait, sans doute, suivant les «i 
tanees de l'affaire, constituer une présom 
lus ou moins sérieuse de la Sincéri 
‘acte de démembrement, mais cette présom 
tion n'aurait de va'eur, suivant les cas que 4 
eïle élait corroborée par d'autres prés 
tions présentant le caractère de gravité 
précision et de concordance exigé par h W 
civile. En celte matière, les difficultés qui # 
présentent s’anslysent en de pures questa 
de fait qui ne peuvent être exactement rg 
lues qu'au vu des actes intervenus entre M 
parties et après examen approfondi des dd 
constances particulières de chaque espèce 


mais à concurrence seulement de la 


872. — M. Antoine Vourc'h demande 
ministre des finances et des affaires éc 
miques, en application des lois combinées 
‘18 août 1936 (art, 4), 45 février 4946 (art, 
8 août 1917 (art 21), 27 février 1948 (art. 
et du décret du 18 décembre 1918, quelle du 
est la date légale de mise à la retraite du 
fonctionnaire d’Elat appartenant aux servie 
sédentaires (limite d'âge &e l’eraploi soixad 
ans au 11 août 1947): lo né le 4 juillet 44 
20 entré dans l’administration le 15 mars 44 
et n'ayant, depuis cette date, aucune 
ruplion de service; 3° ayant soixante al 
sept mois et onze jours le 15 février 4M 
&o père de deux fils morts pour la Fra 
oe et ayant oblenuy une prolongation d'a 
vilé en vertu du décret du 48 décembre 4 
(Question du 10 juillet 1949.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire 
prié de bien vouloir faire connaitre le 
particulier qui fait lohjet de la ques 
posée 


904. — M. Jules Pouget expose à M, 
ministre des finances et des affaires 600 
miques que la loi 49-871 du 5 juillet 449 
pule, dans son article 23: « sauf en ce @ 
concerne le défaut de déclaration et nome 
stant toute aclion contraire, »;, el demam 
si, par « défaut de déclaration », il faut e 
tendre une absence totale de déclaration qi 
devrait être effeeluée au titre de l'impôt 4 
solidarité ou bien le défaut de déclara 
d’un bien, dans la déclaration qui aurait 48 
cependant souserile par le contribua 
(Question du 21 juillet 1949.) 

Réponse. — La réserve exprimée au dé 
du premier alinéa de L'article 23 de ls 
no 49874 du 5 juillet 4949 doit être consider 
comme visant l'absence totale Ge déclariut 
(rappr. dernier alinéa dudit article). 


FRANCE D'OUTRE-MER 


169. — M. Félicien Cozzano demande à M 
ministre de ta France d'outre-mer: 1° 5: 
exact que les incidents qui se sont pau! 
à l'école technique supérieure de Bamas, 
6 janvier 1919, ont revêlu un 
gravilé; 20 si le direcieur de 
étab'issements a fait tout ce qui étail 
pouvoir pour empêcher les désordres Cf 
ler; 3e si l’attituae des délégr is des 
veuus présenter leurs doléances 
cée et haineuse; 4e si les griefs Ie 
étaient vraiment de nature à 
actes d'indiscipline; 5e enfin, Si 
de police ont été nécessaires pour res 
de l'ordre dans l’école; demande 
s’il est exact que de hautes autlo!ie, 
versitaires de la métropole ont pi "us 
en même temps que les auioriirs quelle 
que des sanctions étatent néces°i 
sanctions ont été prises. S'il est à 
et du gouvernement général de A 
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xentions:; si M. le ministre pense comme le 
recteur de l'université de Dakar que les élèves 
ont élé encouragés dans leur rebellion par 
ds interventions politiques. (Question du 
di juin 1949.) 

Réponse. — 4° Les incidents qui se sont pro- 
ais à l'école technique supérieure de Ba- 
mako le 6 janvier 1949, sans revêlir un ca- 
«'extrème gravité, n'en sont pas 
moins regretlables; 2° les rapports élablis 
gur ces incidents ne relèvent aucune faute 
à l'encontre du directeur de l’éco'e technique 
supérieure de Bamako. Celui-ci a fait tout son 
wssible pour empêcher les désordres d'écla- 
ter et pour ramener l’ordre dans l'établisse- 
ment; 2 l'attitude des délégués des élèves 
a été tout à fait déplacée et gravement jn- 
correcte; 49 Ja cause des incidents est un re- 
turd dans le payement d'un rappel d'indem- 
nie de déplacement. A ce grief s’ën sont 
ajoués d'autres plus ou moins puérils (vête- 
ments d'alelier,. Chaussures, nourriture à 
reuroéenne). Ces griefs ne pouvaient, en 
aucune façon, justilier des actes d'’inaisci- 
gline; 5° la police et la gendarmerie ont dû 
wuervenir pour dégager le bureau du direc- 
teur, Les autorités ‘universitaires locales, 
comme les inspecteurs généraux de l’instruc- 
tion publique en mission en Afrique occiden- 
tale Lmçelnt: ont estimé que des sanctions 
indispensables. Les ‘sanctions prises 
on! été: 19 expulsion définitive de dix élèves ; 
acceptation de la démission @e é.èves 
majeurs, avec remboursement de leurs frais 
d'études; 3° exclusion de trente æt un élèves 
pour la présente année scolaire. Il ne s’est 

s produit, à ma connaissance, d'interven- 
À parlementaires en faveur des élèves ex- 
est dans les intentions @Gu ministre et 
du haut commissaire en Afrique occidentale 
tançase de laisser la discipline étab'is- 
gements scolaires à l'écart de toute interven- 
tion politique. Les rapports sur les incidents 
de Bamako indiquent que les élèves de 
école technique supérieure avaient une te- 
nue extrémement élâchée et un mauvais 
état d'esprit, Il est probable qu’un certain 
wombre d'entre eux ‘Ont subi des influences 
wgrellables. Le département «estime ie main- 
tien des sanctions absolument indispensable 
pour la sauvegarde de la éiscipline dans les 
établissements scolaires; elle sera strictement 
observée en conformité des dispositions ré- 
glementaires et en dehors de toule influence 
té pour éviter le retour de tels inci- 


802, — M. Mamadou Dia expose à M. le mi- 
nistre de la Frange d'outre-mer que les dé- 
crets n° 49-528, 49-529, 49-530 du 16 avril 1949 
portant réglementation de la solde et des in- 
demnilés des fonctionnaires des cadres géné- 
Taux Clablissant un régime de traitement basé 
Sur l'origine du fonctionnaire, c'est-à-dire, en 
lait, sur une discrimination raciale que ces 
décrels suppriment, effet, la majoration des 
Quatre dixièmes, dit supplément colonial, que 
le décret du 140 mars 190 accordait indistinc- 
tment à tous les fonctionnaires des cadres 
I2is par décret, sans distinction de race, de 
mligion, de couleur; que les textes susvisés 
HsUluent par contre une indemnité dite de 
dépaysement représentant 65 p. 400 de la solde 
de base avec majoration dans les mêmes pro- 
Porlions pour charges de famille, au bénéfice 
exelusif des européens; qu'ils étendent, en 
Outre, le régime des allocations familiales aux 
lerriioires d'outre-mer en limitant son appli- 
G@lon aux fonctionnaires d’origine métropoli- 
Wine; et, insistant sur le caractère anticons- 
Uulonnel de cette réglementation qui mar- 
Que Un retard sur le régime même de Vichy, 
&mande si le département de la France d'ou- 
ftner Te pense pas devoir envisager dans 
l'intéré! de l'Union française et conformément 
NU et à la lettre du préambule de Ja 
UUon, l'annulalion de mesures qui ins- 
officiellement le séparatisme dans nos 
filaires, (Question du 21 juin 1949.) 
ghéponse. — Le régime de solde résullant 
… décrets du 15 avril 1949 est basé, contrai- 
à ce qu'expose l'honorable parlcmen- 
SU nouveaux principes conslilution- 
qui .‘endent à promouvoir une politique 
!rançaise dépourvue de toule discri- 
solo Dans l'ancien régime de 
qu À majoration coloniale n’était accordée 
lonclionnaires des cadres généraux où 
l'élément européen — les autoch- 


tones ne pouvant y accéder qu'après avoir 
acquis le droit de cité. Elle était d’autre part, 
allouée aux européens appartenant aux ca- 
dres locaux, mais refusée aux autochtones de 
ces mêmes <adres. En fait, celte allocation 
avait pris le caractère d'un véritable complé- 
ment de solde payé aux seuls européens et 
assimilés. Dans le nouveau régime de solde, 
l'indemnité Ge dépaysement est une alloca- 
tion spécialisée rémunérant exclusivement le 
dépaysement et dont les taux ont élé fixés en 
considération des frais supplémentaires et des 
sujétions imposées par celui-ci et en dehors 
de toute discrimination raciale. Elle est accor- 
dée à tout fonctionnaire quels que soient sa 
race ou son cadre, dès lors qu’il réunit les con- 
ditions exigées, c'est-à-dire, dès qu'il sert en 
dehors de son pays d'origine, L'article 5 du dé- 
cret n° 529 du 15 avril 1949 prévoit, par ailleurs, 
que les originaires qui jouissaient de la ma- 


_joration coloniale sous l'empire des réglemen- 


talions antérieures pourront être admis par 
arrêté local, à conserver cet avantage, selon 
des conditions à déterminer, De plus, il a été 
révu une majoralien d'éloignement équiva- 
ant à une majoration de dépaysement par- 
tielle, en faveur des fonctionnaires qui ser- 
vent à l’intérieur de certains groupes de ter- 
ritoire et hors de‘leur territoire d’origine 
(originaire du Sénégal en service en Haute- 
Volta par exemple). Il convient, enfin, de si- 
gnaler que dans la cenception nouvelle qui 
est beaucoup plus logique et équitable, les 
originaires des terriloires d'outre-mer pour- 
ront être appelés à recevoir quand ils servent 
dans d’autres territoires de l'Union francaise 
(originaire du Sénégal servant à Saint-Pierre 
et Miquelon, par exemple) une majoration de 
dépaysement supérieure à celle allouée à l’ori- 
ginaire d'Europe, En matière d'allocalions fa- 
Iniliales, le nouveau régime ne comporte pas 
davanliage de discrimination raciale — les in- 
demnités familiales de base sont les mêmes 
pour tous les personnels autochtones ou non 
autochtones, alors que le système antérieure- 
ment en vigueur prévoyait des taux différents 
pour les uns et les autres. L'indemnité difft- 
rentielle, qui peut s'ajouter, le cas échéant 
à la prime d'éloignement familiale n’est paya- 
ble qu'aux fonctionnaires qui ne sont pas né- 
cessairement des européens ayant dans leur 
territoire d'origine des avanlages familiaux 
plus élevés. Le but de la mesure est, il est 
acile de le comprendre, de ne pas diminuer 
la situation des pères de famille obligés de 
s’expatrier pour le service. Enfin, là encore, 
comme pour l'indemnité de dépaysement, des 
dispositions transitoires ont été prévues, per- 
mettant, selon des conditions à déterminer 
par arrété local, de maintenir aux fonction- 
naires originaires le bénéfice des avantages 
dont ils jouissaient sous le régime précédem- 
ment en vigueur (art, 4 du décret 49-530 du 
45 avril 1949). 


873. — M. Mamadou Dia expose à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer «que <'après 
des informations officielles, un cerlain nom- 
bre de produils d'Afrique occidentale fran- 
çaise deslinés à l'exportalion remp'is:ent en- 
core le$ magasins æt les entrepôts par suile 
de difficultés de payement dont les imporla- 
teurs mélropolilains ne pourront pas être res- 
ponsables; et demande quelles mesures il 
comple prendre pour donner aux producteurs 
et aux exportateurs d'Afrique occidentale 
française les garanties qui doivent être la 
contre-parlie de l'effort de production exigé. 
(Question du 10 juillet 1949.) 


Réponse, — La question de l'éconlement de 
la production d'outre-mer fait lPobjet des 
préoccupations constantes de mon déparle- 
ment. Le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer a fait le point de la situalion 
devant le Conseil de la République au cours 
de la séance du mercredi. juillet 1949 dans 
un exposé complet auquel il est particu- 
lièrement intéressant de se référer, Des difii- 
cultés se sont, en effet, présentées au mois 
d'avril en ce qui concerne le prix et le finan- 
cement “des cacaos destinés à la métropole, 
ces dfficullés sont maintenant résolues, Le 
problème se pose actuellement pour les ma- 
lières grasses concrètes, parce que l’indusirie 
métropolitaine et le groupement d'achat se 
trouvent en possession de stocks considéra- 
bles représentant plus d'une année d'avance 
sur la base de la consommalion mctropoli 


taine. Cela s’applique en grande partie par le 
fait que la consommation mensuelle d'huile 
concrète a rétrogradé de 12.000 tonnes l’année 
passée à 6.000 puis à 3.000 tonnes au cours de 
ces dermiers mois. Des dispositions ont été 
prises pour assurer le financement des tonna- 
ges actuellement flottants et programmés 
pendant que différents moyens sont à 
l'étude pour amener la résorption des stocks. 
Le placement du surplus de notre production 
sur les marchés æextérieurs qui a été autorisé 
au début du mois de juillet fait partie des 
mesures qui doivent améliorer rapidement la 
situation. 


892. — M. Amadou Douceure expose à M, le 
ministre de la France d'outre-mer que depuis 
14939 la question des agences Spéciales d'Afri- 
que occidentale française et du Soudan, en 
particulier, est confiée à des fonctionnaires 
subalternes, commis des services financiers, 
des services administratifs, et commis expé- 
ditionnaire des cadres communs secondaire 
ot local; que ces fonctionnaires qui ont donné 
la preuve indéniable de leur probilé et dé 
leur aptilude à la gestion des deniers publics 
ne perçoivent qu'une solde qui n'est pas ex 
avec une fonction jusqu'alors confiée 
à des fonctionnaires européens, qu'en com- 
pensalion de la responsabiiité écrasante qu'ils 
assumént, ils ne perçoivent qu'une indem- 
nilé mensuelle de 590 frames et que ce Taux 
n’a jamais été modifié depuis 1911; et de- 
mande s’il ne serait pas possible d'améliorer 
la situation des fonctionnaires en question, 
(Question du 19 juillet 1949.) 

Réponse. — L'arrêté n° 2975/SET du 11 juin 
4919 (Journal ofliciel de l'Afrique occidentale 
française no 2421 du 25 juin 199, page 770 ef 
suivantes) a fixé comme suit pour compter 
du 1er décembre 1947 les taux de l'indemnité 
de responsabilité pour les agents spéciaux de 
l'Afrique occidentale française. Taux annuel 
de l'indemnité: agences spéciales, 4 classe, 
4.200 francs; agences spécia'es, classe, 
9.600 francs; afences spéciales, ? classe, 
15.600 francs; agences spéciales fre classe, 
91.600 francs ; agences spéciales hors classe, 
24.900 francs. Ces nouveaux taux représentent 
un relèvement subslantliel des anciens tarifa 
prévus par l'arrêté du 31 décembre 195. 


893. — M. Luc Durand-Reville demande X 
M. le ministre de la France d'outre-mer les 
dispositions qu'il compte prendre en vue d’as- 
surer les opéralions d'embarquement et de 
débarquement dans le port de Libreville pen- 
dant la période relativement longue qui doit 
s'écouler encore avant la mise en œuvre des 
dispositions du plan en celte matière et rap- 
pelle que le port de Libreville ne dispose, à 
l'heure actuelle, que d'une seule grue de trois 
tonnes et demie environ, mue à la main et 
que, d'autre part, l'encombrement des tro 
rares magasins de Libreville rend indi<pont- 


bles les &halands de batelage qui. faute do 
pouvoir être déchargé:, servent à l'heure ac« 
tuelle, de magasins floliants, (Question du 
19 juillet 1949.) . 

Réponse. — Un équipement en matériel da 
manutention, d'origine américaine, à €lé 
en serv.ce. Il comprend: 3 chariots étevateurs 
Hyster 40, 3 grues sur preumatiques Hyster 


Krane, 1 grue swr bandages Link-Belt YC-4, 
1 straddte Truck Hyster de 5 tonnes. Le pro 
grarnme des travaux à exécuter en 1919 coms 
prend la mise en ronte de la con-triction 
du môle de cabolage, constitué de pierheadss 


Muiberry mesurant 120 mètres sur 8 mètres 
accostable par fonds de (— 400). Il sera relié 
au rivage par une passerelle double, trpe 
Arromanche:s, de 390 mèires de longueur, res 
posant des piles en béton. Les 
pleins seront gagnés sur a mer. Le début 
des travaux a été retardé et gêné par la dif- 


ficulté de loger le personnel de l'entreprise. 
L'attention du haut commissaire de la Ré- 
puh'ique en Afrique équatoriale francaise est 
âltirée sur l'importance de la question po‘ée 


par M. Luc Durand-Reviile. Il lui a été de- 
mandé de vouloir bien faire connaitre, d'urs« 
gcence, les mesures qu'il compte prendre en 
vue de faciliter et d'accélérer les opérations 
de chargement et déchargement des navires 
dans le port de Libreville, M. Lune Durands 


Reville sera tenu au courant des dispositions 
qui seront adoptées à cet eflel, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


853. — M. Roger Menu allire l'attention de 
M. le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme sur le fait que ja fixation à 400 francs 
du maximum de la valeur locative prévu par 
le décret du 31 décembre 1946 en application 
de l'article 27 de la loi du 28 août 1916, écarte, 
dans les communes de 5.000 habilants et dans 
celles qui ont une population inférieure à Ce 
chiffre, la plus grande partie des petits sinis- 
trés, du bénéfice des abattements pour gétusté 
ou mauvais état prévu pour la reconstruction 
de leurs immeubles d'habitalion, et demande 
s’il ne serait pas possible d'envisager une 
modification de ce maximum. (Question du 
juillet 1939.) 

Réponse. — Les services du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme éludient 
actuellement, en liaison avec ceux du minis- 
ère des finances, les conditions dans les- 

uelles il peut être procédé à une modification 
"+ décret 46-2963 du 31 décembre 1946, en 
vue de relever les taux maxima des valeurs 
localives eadastrales retenues pour l'applica- 
tion de l'article 27 de la loi du 28 octobre 
4946, relatif à la suppression des abattements 
pour vétusté ou mauvais état. 


854, — M. Marcel Rupied demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme sil ronsidère comme toujours en vi- 
gueur la circulaire du 22 janvier 1943 concer- 
nant la valeur de l'expression « terrains avant 
remembrement» entendue aux termes de la- 
dite circulaire comme « lerrains supposés nus 
et considérés indépendamment de leur conf- 
guration +»: Jui signale que dans certains 
départements, ce texte est appliqué encore à 
la ce qui cause à des propriétaires 
sinistrés des préjudices considérables, et lui 
demande si la circulaire exclut en outre le 
droit de réclamer la réparation flu dommage 

ermanent à ja propriété babe. (Question du 

juillet 1919.) 

Réponse, — La circulaire technique BE 2 
du 2? janvier 1933 a posé un cerlain nombre 


de principes destinés à permettre l'évalualion 


des terrains remembrés par le système dit de 
zones d'égales valeurs, d'une manière aussi 
équitable que possible, Les membres des as- 
socialions svndirales disposant an surplus, en 
cas de contestation sur la valeur de leur 
parcelle. d'une voie de recours devant la 
commission spéciale insliluée par l'article 27 
de la loi des ft octobre 1930 et 42 juillet 4941. 
La composition de ceile commission présidée 
par un magistrai assure aux propriélaires 
remembrés toutes les garanties de compétence 
et d'indépendance requises en ceitle délicate 
matière. L'honorable parlementaire aurait le 
lus grand intérêt à saisir le minislère de 
a reconstruction et de l’urbanisme des cas 
précis qui ont motivé son intervention en vue 
de perimetlre, le eas échéant, l'examen par 
mes services des anomalies qui auraient été 
conslatces, 


855. — M. Alfred Westphal sisnale à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme «que: 1° les services de lintendance 
militaire continuent, malgré la loi ne 49-58 
du 20 avril 1919, à proposer le règlement des 
dominages de canlonnement sur [a base de 
la législalion sur les réquisitions l'imprimé 
qui est présenté par les services aux intéressés 
comporte une formule de renoncement à tout 
rajustement ulléricur: 3e les délégations dé- 
parlementales du M.R.U, consultées n'ont en 
la malière aucune doctrine et ne peuvent 
utilement conseiller les intéressés, et demande 
si les décrets et circulaires d'application de 
Ja loi du 20 avril 1949 ont élé pris, sinon, 
vu l'urgence, dans quel délai on peut espérer 
voir régler la question, (Question du 7 juillet 
1919.) 

Réponse, — 10 Si la loi n° 49-528 du 20 avril 
4919 confère des droits nouveaux aux person- 
nes qui ont subi des dommages de cantonne- 
ment du fait des troupes françaises, elle 
n'abroge pas, pour autant, les lois des 3 juillet 
4877 et {1 juillet 1938. En fait, elle:se super- 
pose à ces textes qui, d’ailleurs, ne sont pas 

« toujours les plus désavantageux pour les in- 
téressés puisqu'ils tiennent compie de la lola- 
lité des dégals mobiliers constatés, n'excluent 


pas les biens somptuaires et n’exigent pas le 
réemploi. En conséquence, les services de 
l'intendance continuent d’instruire et de li- 
uider les dossiers des dégâts consécutifs à 
es cantonnements. Bien entendu, les droits 
au regard de la législation sur les dommages 
de guerre n’en demeurent pas moins acquis 
aux intéressés et leurs dossiers feront l'objet 
d'un examen ultérieur par les services du 
M.R.U. lorsque seront parus les textes é < 
plication de la loi du 20 avril 1949; 20 à Ja 
connaissance du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, les instructions adressées 
par le secrétaire d'Etat aux forces armées aux 
directeurs régionaux de l’intendance spécifient 
que lors de la conclusion des accords amiables 
en vue du règlement des dégâts par l’inten- 
dance, il pourra être admis que les intéressés 
signent «sous réserve des droits conférés por 
la loi du 20 avril 1949 »: 30 les délégnés dé- 
parlementaux du ministère de la reconstruc- 
tion ct de l'urbanisme ont élé avisés de ces 
différents points. Etant donné les difficultés 
que présente l'élaboration des décrets et cir- 
culaires d'application de la loi du 20 avril 
1919, il n'est pas possible actuellement, et 
malgré la diligence qui y est apportée par les 
administrations intéressées, d'indiquer un dé- 
lai quant à leur mise au point définitive. 


876. — M. Albert Denvers expose à M. Île 
ministre de la reconsiruction et de l'urba- 
nisme qu'un se propose de cons- 
truire en partie de ses propres deniers, une 
maison d'habilation, après avoir oblenu le 
permis de construire délivré par le maire, 
en application de l'ordonnance no 435-2542 qu 
27 octobre 1945; qu’en vue de poursuivre 
l'achèvement des travaux il a demandé l’auto- 
risation de transférer sur cet édifice, une 
créance de dommages de guerre suivant la 
loi du 26 octobre 1%6 et le payement de 
l'indemnité au moyen des titres prévus par 
la loi no 48-1973 du 31 décembre 1938 (art. 40) 
et demande si la délivrance de ces titres est 
subordonnée à la délivrance par le délégné 
départemental à la reconstruction d’un second 
ermis de bâlir (prévu par l'arrêté du 13 sep- 
embre 1946) pour le méme immeuble dont 
la construction a déjà été autorisée dans des 
conditions de droit commun, (Question du 
{1 juillet 1919.) 


Réponse. La question de l'honorable par- 
lementaire appelle une réponse négative, Si 
le projet de construction qui a fait l’objet du 
permis de construire délivré par le maire 
n'est pas modifié, il n'y a pas lieu pour 
l'intéressé de soilicilér une nouvelle aulori- 
salion. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


687. —— M. Louis Gros rappelle à M. le mi- 
nistre de la santé publique et de la population 
le retard apporté à la promulgation des arréiés 
prévus à l'arlicle 8 du décret du 22 octobre 
1917, devant fixer les condilions d'application 
du régime de la médaille de Ja famille fran- 
çaise pour les familles francaises d'Algérie, 
de l'Union française et de l'étranger; signale 
que ce relard a eu pour effet depuis 1946, date 
de Ja suspension d'attribution, de priver les 
mères de familles françaises et dans certains 
cas les veuves de guerre, de recevoir le té- 
moignage de Ja reconnaissance nalionale au- 
quel iles ont droit et d'enlever dans €es 
terriloires, à la fête nationale «“ fête des 
mères » la plus importante de ses manifesla- 
tions consistant par le représentant du Gou- 
vernement, dans la remise des médailles aux 
mères qui ont oblenu celle distinction, et 
demande quels sont les motifs de ce relard 
(Question du 21 mai 1919.) 


Réponse. — L'extension du régime de la 
médaille de la famille française aux familles 
françaises résidant dans les pays de Union 
française autres que la mélropole, où à 
l'étranger, à été éludiée par le ministère de 
In santé publique et de la populalion avee 
les autres départements ministériels intéres- 
sés. Celle extension soulève de délicates 
questions touchant, notamment au stalut ci- 
vil des candidates et, en raison de la très 
grande diversité des régimes et de l’organi- 
salion administrative des différents départe- 
ments, lerriloires on groupe de terriloires, et 
Elals, composant l'Union française, cinq ar- 


rêlés interministériels d'application au moins 
seront nécessaires. Ces arrêtés seront in 
cessamment soumis par le ministre de |a santé 
mp et de la population aux ministres de 
‘intérieur, de la France d'outre-mer et des 
affaires élrangères. | 


823, — Mme Marie-Hélène Cardot demande 
M. le ministre de la santé publique et de 
population sur quoi se fonde l’assisiance pu. 
blique pour réclamer une décision Préfectoru 
permellant aux malades habitant hors du dé. 

artement de la Seine, de recevoir les soins 
indispensables et même ordonnés d'urgence 
par les médecins trailants, pour les recevoir 
dans les hôpilaux spécialement accrédités 
pour leur donner les soins appropriés, leg 
PU refusant généralement cetle décision, 

‘entrée des enfants n’est pas acceptée mtme 
pour des cas très graves, dans les hôpitaux 
de Paris. (Question du 23 juin 1949), 


Réponse, — Nul n'ignore les difficultés ft 
nanhcières auxquelles doit faire face l'admi 
nistration de l'assistance publique à Paris 
Sa principale ressource réside dans le prix 
de journée d’hospitalisation. imporle done 
que l'administration s'assure que le malade 
qui entre dans un de ses établissements sera 
en mesure d’acquitter ce prix de journée, soit 
qu'il paye par lui-même, soit qu'un orga 
pisme tiers payeur (A. M. G., sécurité sociafe] 
prenne réeulièrement en charge tout ou par- 
tie des frais engagés. Pour les bénéficiaires 
de l'A. M. G. de province, les services com- 
pélents refusent souvent la prise en chargé 
lorsque le malade peut recevoir les soins né- 
cessaires dans un hôpital de son départ 
ment d’origine où de journée est cer 
lainement moins élevé qu’à Paris. Par contre, 
les préfectures accordent généralement la 
dite prise en charge lorsqu'il s'agit d'un 
traitement spécial: que le malade ne pourra 
trouver ailleurs que dans les hôpilaux pari 
siens. Lorsque le malade est assuré social, la 
prise en charge doit être délivrée per 
caisse de sécurité sociale. Lorsque la solvabi- 
lité de l’inléressé n'est pas:assurée, l'admi- 
nistration de l'assistance publique demande 
en outre, généralement, un engagement du 
département pour la partie des frais repré. 


sentant le ticket modérateur, En tout 


de cause, et en raison de l'encombrement 
des servic's hospitaliers, les malades ne sont 
acceplés que dans le cas où ils ne peuvent 
trouver dans leur propre département les soins 
nécessités par leur état. Il s’agit là, bien en- 
tendu, d'une procédure applicable unique 
ment pour les malades venus à Paris spé 
cialement pour y subir un traitement, L'n- 
téressé a eu alers tout le temps nécessaire 
pour procéder aux formalités indispensables. 
Par contre, il est peu vraisemblable qne, 
pour un cas d'urgence, les services de l'assis- 
tance publique aient refusé un malade, mémê 
notoirement insolvable. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


745. — M. Lucien de Gracia demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
je quel recours légal a un médecin conseil d8 
caisse de sécurité sociale à temps complet qui, 
étant l'objet d'une proposition d'avancement 
au choix faite par Son médecin régional, Se 
voit refuser cel avancement par le conseil 
d'administration de la caisse régionale; 2° $l 
la décision dudit conseil est sans appel Où $l 
le syndicat des médecins conseils peul a 
jouer, au profit de l'intéressé, l'article 
chapitre IL {droit syndical), de l'avenant à 
convention collective nationale de travail ; 4 
plicable aux médecins conseils (arrété Al 
17 mars 1947), fixant le statut des méd®i du 
conseils de la sécurité sociale. (Question ® 
7 juin 1919.) 

Réponse. — 19 Un médecin conseil de caiss? 
de sécurité sociale à temps Compiet E 
étant l'objet d’une proposilion d 
au choix faile par son médecin conseil ré 4 
nal, se voit refuser cet avancement 
conseil d'administration de la caisse nee, 
nale n'a aucun recours, sauf le 
droit commun devant Je juge du conti 
travail, en l'espèce le juge de paix oule 
bunal civil, suivant le montant de la Ts 
objet de la contestation. L'arrêté du 17 ils el 
1947 portant slatut des médecins CONSEES 
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urgiens dentistes conseils de la sécurité 
rule, en effet, dans son article 2 


ep passage de classe À en classe B), 


«ns son article 3, Pour le changement 
ans que l'avancement des médecins 
os ils et chirurgiens dentistes eonseils a 


Seu au choix, par décision du conseil d’ad- 


inistration de la caisse régionale, sur pro- 
ation du médecin conseil régional; 20 
de la convention _colleelive annexée à 
larrèté du 17 mars 1947 slipule que les dif 
ficultés d'interprétation et d'application se- 
ont portées devant une commission régio- 
Sale dont il fixe la composition. L'article 5 


révoit que les difficultés qui n'auront pu 
résolues par la commission régionale 


seront soumises à une commission nationale. 
mais ces dispositions ne concernent que les 
diticultés d'application de la convention col- 
jctive et non pas celles soulevées par l'ar- 
rèté, En conséquence, les difficultés soule- 
vées à propos de l'avancement des médecins 
conseils dont les règles sont édictées par l'ar 
nié du 17 mars 1947 ne relèvent pas de la 
gompélence des Commissions paritaires, 


762, — M. Paul Robert demande À M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale si 
ks caisses d'allocations familiales sont en 
droit de refuser le bénéfice des allocations 
prénaliles aux femmes enceintes qui, ayant 
suivi les (rois examens médicaux prévus au 
cours de la grossesse en temps utile, ainsi 
qu'en font foi les certificats, ont omis de les 
adresser immédiatement aux eaisses qui ne 
ont reçus qu'avec un certain retard; et, 
di 


ns l'affirmative, quel texte prévoit cette 
sanction. (Question du 9 juin 1919.) 

Réponse, — En application des articles 14 
et 1 de la loi du 22 août 1946, le droit aux 
allocations prénalales est subordonné d’une 
la déclaration de l’état de grossesse de 


au 


a mère, el d'autre part, à l'observation par 


celle-ci prescriptions édices par l’ordon- 
hive du 2 novembre 1945 sur la protection 
milernelle el infantile. montant des allo- 
talluns est versé en trois fractions, respec- 
livement après chacun des trois examens pré- 


prévus par l’ordonnante susvisée et 
dans les condilions suivantes: une mensua- 
lié ayrès le premier examen, deux mensua- 
lits après le deuxième examen, le solde après 
ke troisième examen, Ces examens doivent 
être subis respectivement au 


Troisième, sixième et huilième mnis 
de la grossesse, Les caisses d'allocations fa- 
Hilies sont done en droit de refuser le bé- 
mensualités d'allocalions prénata- 
ls corresporlant à l'un des examens préna- 
IX lorsqu'il existe un décalage important 
Que 4 dale portée sur le certificat. et la 
Û irlle ce certificat Ini a été commu- 
] créant un doute sur l'exac- 
de la première, appartient, en ce 
QUE | alaire, de fournir la preuve que 
1 à été ‘effectivement subi 

M, Joseph Lasatarie expose À M, le 


Ministre du travail et de la sécurité sociale 
social, âgé de 62 ans, atteint 
{uns de bronchite emphysémateuse, 

l'asthme, a été admis tout d'a- 


Calégorie « longue maladie », 
1 


d'admission dans celle ca- 
pas excéder trois ans, l'in- 


été exclu et ne peut à l'heure 


actuelle bénéficier, ni des prestations journa- 
lières, loutes les fois que son état @e santé 
l'obiige à rester à la maison, ni du rembour- 
sement des visites de docteur et des frais 
pharmaceutiques, ni de l'admission à l'inva- 
idilé parce qu'âgé de plus de 60 ans, ni de 
l'admission à l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés sous le prétexte qu'il peut en- 
core exercer Son emploi complable: et de- 
mande en conséquence, ce qui a élé prévu 
pour des cas semblables à celui exposé dans 
celle Question. (Question du S juillet 1949.) 
Réponse, — Les dispositions dé l'article 62 
de l'ordonnance du 19 octobre 19:53 fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles, s'Oppo- 
sent à Fatlribulion d’une pension d'invalidité 
aux assurés sociaux âgés de plus de 60 ans. 
li convient d'observer, qu'en conséquence, 
l'assuré social qui, sans avoir jamais bénéft- 
cié des prestalions de l'assurance de la lon- 
£ue maladie, serait alteint, à l’âge de 60 ans, 
d'une affection déjà indemnisée pendant six 
mois au litre de l'assurance maladie, ne se- 
rait pas davantage en droit d’oblenir une 
pension d'invalidité, et ne pourrait done plus 
prétendre, à un titre quelconque, au rembour- 
sement de ses frais de maladie. Il n'est donc 
pas possible de traiter plus favorablement les 
assurés âgés de plus de 60 ans, qui, après 
avoir reçu pendant six mois les prestations 
de l’assurante maladie, ont bénéficié des pres- 
lalions de l'assurance longue maladie, pen- 
dant une période de trois ans, çel ne sont pas 
encore guéris à l'expiration de cette période. 
Toutefois, il y a lieu de rappeler qu'un pro- 
jet de loi, qui a reçu l'approbation du con- 
Seil supérieur de la sécurité sociale et du 
conseil d'Etat, tend à permettre l’altribution, 
au-delà du délai de trois ans prévu par d'ar- 
licle 37 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
des prestations en nalure de l'assurance de 
la longue maladie, dans le cas où il est éla- 
bli médicalement que la continuation des 
soins est de nalure à permeltire le maintien 
de l'intéressé dans un état de santé compalti- 
ble avec une certaine activité professionnelle. 


996. — M. Marcel Molle expose À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'un professeur de musique qui donne des 
leçons à domicile et qui, d'autre part," est 
chargé Ge cours dans un collèce de lPElat et 
louche de ce chef des appointements men- 
suels de 5.215 francs à tilre d'auxiliaire, per- 
çoil, en qualité de travailleur dépendant, les 
preslalions familia'es au tarif applicab'e à 
cecile catégorie; et demande si ce professeur 
ne peut pas êlre considéré comme salarié et 
percevoir à ce litre les prestations familiales. 
(Question du 24 juillet 1919.) 

Réponse, — Aux termes de l'article: 2 du 
décrel du 10 décembre 1916 moaifié par le 
décret du 21 avril 1918 « bénéficient des pres- 
lalions familiales, en qualité d'empl \Yeurs ou 
de travailleurs indépendants, les personnes 
physiques auires que hénéficiaires du ré- 
gime des prestations familiales agricoles qu 
exercent, à titre principal, une aclivilé non 
salariée ». Il convient de considérer a contra- 
rio qu'une personne qui exerce concurem- 
ment une aclivilé salariée et une activité non 
sasariée ne peut bénéficier des prestations fa- 
miliales à litre ée salarié que si elle exerre 
à titre principal une activité salariée, c'est-à- 
dire si elle relire de celle dernière activité 
son principai revenu, 


Errata 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 7 juillet 19%. 


DÉPEXSES . MILITAIRES PoUR L'EXERCICE 1949 


Page 1808, 1re colonne, avant-dernier alinéa: 

Au lieu de: « Chap. 950. — Travaux et ins- 
lallations domaniales, 2.122000 francs », 

Lire: « Chap. 950, — Travaux et instal'ations 
Comaniales, 2.132 millions de fran's ». 


Page 1811, 2e colonne, chapitre 3313: 

Au lieu de: « Chap. — Matériel 
hique non aérien, 123.370.000 francs », 

Lire: « Chap. 333, — Matériel technique 
non aérien, 125.370.000 francs ». 


Page 1312, fre colonne, chapitre 807: 


Au lieu de: « Chap. 807. — Subvention au 
budget annexe des fabrications d'armement 
pour la couverture des dépenses de recons- 
truction, mémoire », 

Lire: « Chap, 807. — Subvention au budget 
annexe Ges fabrications d'armement pour la 
couverture des dépenses de reconsl:uction, 
167 mi.lions de francs ». 


Même page, même colonne, chapitre 9122: 


Au lieu de: « Chap. 9122. — Eludes et pro- 
tolypes. — Subventions au budget annexe des 
fabrications d'armement, mémoire », 

Lire: « Chap. 9122. — Etudes et prololypes. 
— Subventions au budget annexe des fabrica- 
tions d'armement, 2.23% millions de francs ». 

Même page, même colonne, chapitre 9123: 

Au lieu de: « Chap. 9123. — Subvention au 
budget annexe des fabrications armement 
Pour la couverture des dépenses de premier 
établissement de caractère militaire, mé- 
moire », 

Lire: « Chap. 9123. — Subvent'on au budget 
annexe des fabrications d'armement pour la 
couverlure des dépenses de premier élablisse- 
ment de caractère militaire, 1.684 millions de 
francs », 


Même page, % colonne, chapitre 991: 


Au lieu de: « Chap, 991. — Equipement, 
création d’instalations immobilières extra- 
industrielles (instal'ations réservées), 45.100 
millions de franes », 

Lire: « Chap. 991. — Equipement, création 
&’installations immobilières ext industrieileg 
{installations réservées), 45.100.000 francs ». 


Erratum 
au compte rendu in extenso de l1 stance 
du 29 juillet 1919. 


INSTITUTION D'UN LABORATOIRE NATIONAL 
DU MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 


Pace 2356, 9e colonne, article 9. cha] itre 119, 
au lieu de: « 101.000 francs », lire: « 201.000 
francs », 

Page 2357, {re co‘onne, 5° alinéa, dernière 
ligne, au lieu de: « vaccin », lire: « vaccine ». 


Paris — Imrrimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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